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De la liberté et de la licence de la presse
La question la plus importante dans ce moment, pour la France, est celle de la liberté et de la licence de la presse : cette question occupe tous les esprits. Depuis la restauration, époque oii, pour la première fois , la liberté de la presse a été établie dans notre patrie, on n'a cessé d'en abuser pour attaquer la religion et les principes de toute société. Ces attaques ont redoublé, il y a deux ans, après les triomphes de monseigneur le Dauphin en Espagne : l'esprit révolutionnaire, que ce mémorable et glorieux événement semblait avoir blessé a mort, sentit alors qu'il devait employer
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toutes ses forces et toute son habiletë pour séduire et corrompre les peuples. Mais c'est surtout depuis six mois que son audace n'a plus de bornes : il faut que cette licence soit re'prime'e ou que l'Etat pe'risse.
D'autre part, l'article 8 de la Charte consacre la liberté' légale de la presse , c'està-dire le droit de censurer les actes de l'administration : et l'on ne peut se refuser à reconnaître que la conservation de la forme de gouvernement établie par laCbarte, dépend, en grande partie, de l'exercice de ce droit.
r J'ai cru donc remplir. un devoir de fidèle députe', en tachant de jeter quelque lumière dans une question aussi complique'e.L'atteu; tion que la Qiaïnbre a bien voulu prêter à^ mie opinion 5|ue j'ai prononcée les derniers jours de la sessiQn> m'encourage à y joindre quelques de'v^loppemens : je rappellerai ce que l'experiience de trois siècles avait ins-
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pire à nos pères sur la police de l'imprimerie; et je ferai voir quels remèdes on emploie contre la licence de la presse dans le pays qui a donne le premier exemple de la liberté d'écrire sur tous les sujets politiques.
On trouvera, a la suite de mon écrit , un extrait des Mémoires très curieux et deyenus fort rares, que M. de Maleskerbes , long-temps chargé de la direction de la librairie , a écrits sur ce sujet , à trente ans d'intervalle, en 1709, et en 1789.
Ce volume est terminé par quelques observations sur des questions politiques auxquelles les circonstances actuelles donnent une nouvelle importance, et qui se rattachent a celle de la liberté et de la licence de la presse.
J'ai cru devoir faire réimprimer le discours qui contient tous les principes que je vais développer; parce qu'il n'est connu
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en entier, et d'une manière exacte, que par les personnes qui lisent le Moniteur. Je l'ai prononce à l'occasion de l'article .£ du budget relatif aux dépenses de la Direction générale de l'imprimerie et de la librairie.
Il ne sera pas inutile de remarquer, à ce sujet, que l'analogie dans les principes des gouvernemens, amène des conséquences à peu près semblables. La plus ancienne des libertés publiques , en Europe, le consentement de V impôt, a successivement produit toutes les libertés de l'Angleterre. L'usage s'est introduit dans ce pays, qu'avant d'accorder des subsides, le parti rival du ministère peut demander une enquête sur l'état de la nation : de même en France, après l'ordonnance du 5 septembre 1816, lorsque les royalistes se trouvèrent en minorité dans la Chambre des Députés, et qu'ils se virent ainsi réduits à former une
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opposition contre le ministère, ils introduisirent l'usage de discuter chaque partie de l'administration de l'Etat, avant de voter sur l'article de dépenses qui se trouvait y avoir rapport. Cet utile précédent est actuellement établi depuis dix années ; et si l'on n'en abuse pas, il servira aussi bieu les inte'rêts de notre pays que peut le faire, pour l'Angleterre, le droit de demander une enquête sur Véiat du royaume : droit que les ministres peuvent paralyser par un seul vote de la majorité, dès le commencement de la session.
Quant au sujet que j'ai traité à l'occasion des dépenses de la Direction générale de la librairie, il n'a pas plus de rapport aux vues particulières de Y opposition, qu'à celles du ministère : c'est actuellement le premier des intérêts pour tout Français fidèle à la religion, au roi, et aux lois qui régissent l'État.
AVKRTISSEMEN T.
Dans les temps ordinaires, un homme qui se sent le talent d'écrire, choisit un sujet d'un grand intérêt ; il le médite pendant plusieurs années , et il transmet un bel ouvrage à la postëriië. Aujourd'hui , au milieu d'un combat acharné , on ne songe qu'au moment pre'sent : tout homme qui a de l'expérience parce qu'il a long-temps vécu, peut se déterminer à prendre la parole ; ceux à qui il l'adresse ont droit seulement de lui demander qu'il parle avec simplicité et franchise, et qu'il n'ait d'antre objet que le salut commun.
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SUR
PROXOXCÉE DANS LA DISCUSSION DE LA LOI DES FINANCES, AtJ SUJET DES DEPENSES DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DE LA LIBRAIRIE ET DE l'iMPRIMERIE.
(Séance da 29 mai iS'iS.)
ESSIEURS ,
On vous a parlé de la liberté de la presse (j ); on aurait du aussi parler de ses abus. Je vois sur le projet de loi de finances une somme de deux millions dont l'emploi est confié au directeur de la police générale, de l'imprimerie et de la librairie. Avant de voter cette somme , je vou-
(1) La séance avait été ouverte par un discours sur la liberté de la presse.
tirais examiner devant vous pourquoi la police ne peut pas empêcher la propagation des livres impies et séditieux qui, selon l'expression de votre commission f inondent f non-seulement les 'billes , mais aussi les campagnes, et y produisent les plus funestes effets. La commission a exprimé le voeu qu'il fût pris, à ce sujet, de nouvelles mesures : je renouvellerai ici sa réclamation j j'y suis particulièrement porté par ce qu'on lit dans l'analyse des votes des conseils -généraux des départemens, où l'on voit que vingt de ces conseils témoignent les inquiétudes les plus graves sur la propagation de ces écrits si dangereux.
On attribue l'impuissance de la police à l'article 8 de la Charte. Il est donc important d'examiner quel est le sens de cet article, et de montrer qu'on ne peut interpréter une disposition de la loi constitutive de l'Etat, de manière à détraire nécessairement cet Etat.
Je chercherai dans ma longue expérience à jeter quelque lumière sur une question si com pliquée , qui divise des hommes également dévoués à la gloire de l'Etat, et dont la solu-
( 5 ) tlon est nécessaire pour assurer l'union de la monarchie et de la liberté; union si désirée et si rare dans tous les temps , mais qui doit toujours subsister parmi nous sous le noble et doux gouvernement des fils de Henri IV et de Saint-Louis.
Dans un sujet si souvent traité devant vous depuis douze ans, il est difficile d'offrir de nouvelles idées ; mais on peut trouver dans les faits une ample et utile instruction : pour cela, il faut remonter à l'époque où. la liberté de la presse fut introduite dans notre législation, c'est-à-dire à l'Assemblée nationale de 1789.
Je ferai d'abord remarquer que, bien qu'on ait justement reproché à cette Assemblée d'avoir violé ses mandats , elle ne fit que se conformer au vœu exprimé dans les cahiers de ses commettans , lorsqu'elle plaça la liberté de la presse dans sa fameuse déclaration des droits de V homme et du citoyen. Mais vous savez que cette déclaration, dans l'esprit de ceux qui la proclamèrent, n'avait pourobjetqne de donner toutes libertés à ceux qui voulaient tout dé-
truIre.Cet acte est du mois d'août 1789, et dès le 28 juillet précédent, l'Assemblée avait établi un comité des recherches où l'on venait dénoncer, non-seulement les écrits, mais les paroles de ceux qui réclamaient contre la nouvelle tyrannie. Usurpatrice de toute autorité , même du pouvoir judiciaire , elle mit en accusation l'auteur du journal V Ami de la Religion et du Jioi; peu de temps après, pour de semblables écrits , Durosoy monta sur l'échafaud. La Convention vint, et l'on sait quelle fut alors la liberté d'écrire ; on tenta d'en user sous le Directoire, mais vous vous souvenez que les décrets du 18 fructidor ordonnèrent la déportation de cinquante journalistes ou autres écrivains politiques dans les déserts de Sinnamari.
Sous Buonaparte , les tours du Temple ou de Yincennes, et quelquefois des exécutions militaires, faisaient justice de ceux qui osaient écrire sur le gouvernement impérial.
La liberté légale et effective de la presse n'a donc été connue en France que depuis la restauration. Elle fut pleine et entière pendant les six premiers mois^qui suivirent cette grande
époque : elle fut restreinte par la loi du 21 octobre i8i4. Les journaux et tous les e'crits au-dessous de vingt feuilles d'impression furent soumis à la censure pour deux années.
Je viens de vous rappeler, Messieurs, que la liberté de la presse, proclamée en 1789, n'eut de réalité que pour les révolutionnaires. Par une fatalité singulière, que l'on pourrait cependant expliquer , la censure établie dans les derniers mois de i8i4 ne servit encore que la cause de la révolution. Les écrivains de ce parti réunissaient vingt pamphlets dans une brochure de vingt feuilles; et tandis que la censure laissait publier un journal écrit avec la plus insolente audace, et qui était regardé comme le Journal officiel de l'Ile d'Elbe , elle effaçait dans les feuilles royalistes toute parole qui aurait pu troubler la funeste sécurité du gouvernement. Tout le monde reconnaît la loyauté de ceux qui remplissaient alors ces fonctions ; je ne parle que des résultats.
Le silence forcé des journaux royalistes concourut donc avec l'audace des écrits révolutionnaires ou buonapartistes pour faciliter la
conspiration du 20 mars. Vous ne me demanderez pas si aucune de nos libertés, même celle de cette tribune , exista pendant les cent jours.
Après le retour du Roi , une ordonnance du 20 juillet i8i5 supprima la censure pour tous les écrits non périodiques : le ministre de la police Fouclié la conserva pour les journaux. Vous n'oublierez jamais combien cette arme fut puissante dans les mains de son successeur : il l'employa à rendre inutiles les travaux et les lumières de la chambre de 181 5. Deux députés fort remarquables, parmi ceux qui ont illustré cette chambre, MM. Brenet et de Rergorlay , le firent observer dès les premières séances ; et l'on pressentit dès lors que le ministre se servirait de l'asservissement des journaux pour surprendre à la prudence et aux affections du Roi la dissolution d'une chambre que S. M. avait si bien appréciée, et pour influencer, sans opposition , les élections qui devaient en être la suite.
Cependant la durée de la censure, fixée par la loi de i8i4, fmissalt avec la session
(7) de 1816; le même ministre en proposa la prolongation pour deux années : elle fut votée par la même majorité qui fil la loi des élections de 1817.
Cette majorité s'étant encore fortifiée par l'eflTet de ces deux lois et par son union intime avec le ministère, jugea qu'elle n'avait plus besoin de posséder la censure : elle fit passer les lois de la presse de 181g.
Après le forfait du i5 février 1820, M. le duc de Richelieu fut appelé à la tête du ministère. Une vaste conspiration avait éclaté en Espagne ; elle menaçait déjà INaples et le Piémont. Dans des circonstances moins graves , le parlenient d'Angleterre aurait suspendu la loi à^habeas corpus. Les deux fractions de cette chambre qui s'étaient unies dès l'année précédente , pour faire modifier la loi des élections de 1817, donnèrent la majorité au nouveau ministère , et lui accordèrent la censure pour une année; elle fut accordée pour un même délai dans la session de 1821.
La censure touchait au terme fixé par cette dernière loi , lors de la formation de l'ad-
(8) ministratlon actuelle. Elle proposa et fit adopter les lois du 17 et du 26 mars 1822.
Ce sont ces deux lois et les effets que leur exécution a produits, qui doivent fixer votre attention. Yous ne voteriez pas les sommes demandées pour l'exécution des lois relatives à la presse , s'il était démontré que celles qui existent sont absolument inutiles, et si l'on ne pouvait espérer sur cet important sujet une nouvelle législation.
La loi du 17 mars 1822 contient deux dispositions principales : l'une soumet les journaux aune suspension d'un moisj en cas de récidive, de trois mois; et pour une nouvelle récidive , à la suppression ; lorsqu'une succession d'articles serait de nature à porter atteinte à la liberté publique , au respect dû à la religion , à l'autorité du Roi, à la stabilité de nos institutions. La connaissance de ces procès politiques est attribuée aux cours royales , qui doivent les juger en audience solennelle, deux chambres réunies. Cette disposition légale, entièrement nouvelle , eut le suffrage de plusieurs
(9) bons esprits lors de la discussion dans les deux chambres; mais l'expérience a démontré qu'elle ne pouvait atteindre son but. Personne n en demandera la raison : chacun sent qu'elle est dans l'article i" de la même loi.
La disposition la plus importante de la loi du 17 mars 1822 autorise le Gouvernement à établir la censure des journaux dans l'intervalle des sessions des chambres. Mais remarquez que, sans violer l'ordonnance àe censure, le journaliste peut faire imprimer séparément, en forme de brochure, les articles supprimés par les censeurs, et envover ces brochures dans tout le royaume par la diligence et même par la poste. De plus, depuis plusieurs mois, on voit les magasins de librairie remplis de livres à dix sous-, à cinq sous, et même à deux sous, presque tous sur des sujets politiques: et ces productions séditieuses ou impies, d'une ou deux feuilles d'impression , remplaceraient proraptement les journaux censurés. En Angletene où, depuis cent trente ans , la liberté des journaux n'a jamais été suspendue, on s'aperçut^ i' y a peu d'années, du
( lo) danger de ces petits livres qu'on répandait surtout parmi les ouvriers du nord de ce royaume; un acte du parlement de 1819 défendit la vente d'aucune brochure qui n'eût deux feuilles et demie, c'est-à-dire 60 pages in-12 d'impression, et qui ne fût du prix de douze sous au moins. Mais nous n'avons pas en France une loi semblable.
La loi de 1822 , relative à la censure, a d'ailleurs un vice fondamental , et contraire à l'esprit de notre gouvernement. L'avantage incontestable de nos formes nouvelles , c'est que le vote des chambres, c'est-à-dire de l'élite des contribuables, décide des sacrifices pécuniaires que les peuples doivent faire pour le soutien de l'Etat; ainsi le nom du Roi n'est jamais mêlé aux plaintes que la nature d'un impôt pourrait exciter : de même , lorsque des circonstances graves obligent le sacrijQce momentané d'une des libertés publiques , ce sont les chambres qui doivent en constater la nécessité. C'est ainsi qu'une loi a établi la censure en 18 14, 1817, 1820 et 1821; et c'est une innovation malheureuse que cette disposition de
( iO
la loi de 1822 qui établit qu'il sera statué sur l'établissement de la censure par une ordonnance du Roi. Cette loi , dont l'exécution d'ailleurs ne peut rien produire d'utile , offre donc les plus graves inconvéniens.
La seconde loi de la presse, portée sous l'administration actuelle, celle du 25 mars 1822, est d'une inutilité encore moins contestée que celle qui est relative aux journaux. On a publié , il y a un an, un relevé fait dans les dépôts publics, dont il résulte que depuis le mois de février 1817 jusqu'au 5o décembre 1824, il a paru deux millions sept cent quarante-un mille volumes, soit des oeuvres de Voltaire, de Rousseau, de Diderot et des autres écrivains que l'Assemblée dite Constituante et la Convention ont célébrés comme les auteurs de la révolution de 1789, soit des disciples de ces éciivains, et qui ont tant surpassé leurs maîtres en doctrines séditieuses et impies. Voyez le tableau de ces impressions., vous remarquerez que les années 1822, 1826 et 182 i ont fourni leur contingent de ces livres funestes aussi ample au moins que celui des années précédentes. De
plus, c'est sous le régime des lois de 1822 que la propagation des petits livres dont je vous ai parlé, a reçu de si grands accroissemens. Les faits ont donc prouvé l'impuissance de cette législation.
Si l'on ne considérait que nos lois actuelles sur la presse, il paraîtrait donc inutile de voter des fonds pour la police de l'imprimerie et de la librairie ; mais nous avons l'article 8 de la Charte , et si l'on prouve que cette disposition du droit public des Français contient le principe d'une liberté d'écrire aussi étendue que tout bon citoyen , tout honnête homme puisse la désirer, et qu'en même temps elle autorise tous les moyens légaux de répression contre les livres impies et séditieux, nous pouvons espérer qbe le Roi, dans sa sagesse éclairée par une expérience de quatre années, nous fera présenter une loi qui remplira les deux objets de cet article de notre droit public, et qu'ainsi les sommes que vous allez voter pour la police de la librairie auront un utile emploi.
il ne me reste done plus, messieurs, qu'à
( i5) TOUS rappeler les rétlexions que \oiis avez tous faites sur le sens si souvent méconnu de l'article 8 de la Charte. !Nous ne sommes pas seulement les députés des départemens, nous sommes aussi le conseil public du monarque. Si ce que je vais dire ici paraissait avoir votre suffrage , votre assentiment sur lequel on ne se méprend jamais, lors même qu'il n'est pas constaté dans les formes légales, votre assentiment, dis- je , ne serait pas inutile lorsque cette grande question sera traitée dans le conseil privé de Sa Majesté.
J'examinerai donc l'article 8 de la Charte, et dans la vue que s'est proposée le législateur, et dans le sens naturel de ses expressions. Lorsque Louis XVIII voulut fixer le droit public des Français, il avait sous les yeux la déclaration de Louis XVI, du aS juin 1789, dans laquelle le Roi-Martyr avait satisfait aux voeux de ses sujets, tels qu'ils étaient exprimés dans les cahiers des assemblées électorales de ce lemps. L'article 16 de cette déclaration porte : « Les Êtats-généraux examineront et feront <i connaître à S. M. le moyen le plus convenu-
« ble de concilier la liberté de la presse avec « le respect dû à la religion, aux mœurs et à (( l'honneur des citoyens. » C'est le type et en même temps le commentaire de l'article 8 de la Charte, ainsi conçu : « Les Français ont le a droit de publier et de faire imprimer leurs « opinions, en se conformant aux lois qui doi- (( vent réprimer les abus de cette liberté. » 11 y a deux dispositions bien distinctes dans cet article de notre droit public ; la première renferme une faculté analogue à celle que nous exerçons à cette tribune , qui- est de dénoncer publiquement les abus d'autorité commis par les dépositaires du pouvoir , et de faire con^ naître les idées qu'on, croit utiles à la législation ou à l'administration du pays : cette faculté doit être précieusement conservée.
La seconde disposition de l'article 8 de la Charte, a pour objet de réprimer les abus de la presse , de punir ces hommes si coupables qui portent atteinte ( suivant les termes de la déclaration de Louis XYl ) « au c( respect dû à la religion, aux moeurs et à (( l'honneur des citoyens, » il est évident
que plus on est convaincu de l'imporlance de la liberté de la presse pour la bonne administration de l'Etat, plus on doit chercher à réprimer une licence qui déshonore et fait calomnier ce droit précieux. A ous formerez donc des vœux, Messieurs , pour qu'il vous soit présenté une loi qui , en garantissant la liberté de la presse, réprime d'une manière efficace les écrits impies et séditieux.
Je dois répondre à deux objections qui viennent des deux côtés opposés. Des hommes dont on ne peut que respecter les motifs, croient que la liberté de la presse est inséparable de ses abus. En conséquence , ils voudraient que l'article 8 de la Charte fût considéré comme n'ayant aucun sens, et que tous lesécrits fussent soumis à une censure préalable. Je leur ferai d'abord remarquer que l'expérience a prouvé l'impuissance de ce moyen; je leur rappellerai que toutes les productions de la philosophie du dix-huitième siècle ont Inondé la France sous le régime de la censure ; que, sous Louis XV , le ministre d'Etat chargé de la direction
de la librairie fit imprimer à Paris pour le profit de l'auteur et pour l'instruction de la nation, les deux principaux ouvrages de J.-J. Rousseau, et que s'il ne fit pas publier eu France le livre intitulé Contrat social, il facilita l'entrée de l'édition de Hollande ; que Louis XVI, le plus vertueux des princes, fut trompé luimême, et que pendant les quinze années de son règne , les livres qui corrompaient ses sujets et qui allaient couvrir la Frauce de crimes, se vendaient publiquement et en tout lieu. C'est ce dont un grand nombre de membres de cette chambre ont été les témoins. Cependant la censure exista jusqu'à ce que l'assemblée, dite Constituante , eut usurpé tous les pouvoirs.
Et si nous voulions étendre notre vue plus loin, nous trouverions que la rébellion d'Angleterre, en 16^1; la révolution du même pays, en 1688; les révolutions d'Espagne, de Naples et du Piémont, en 1820, ont toutes eu lieu aussi sous le régime de la censure. Mais comme l'on pourrait insister et dire que, d'une part , l'on trouverait aujourd'hui à Paris et dans toutes les villes du royaume des fonctionnaires
( 17 ) l>iiblics plus zélés que sous Louis XY et Louis XYI, et que, d'autre part, les propagateurs (le livres dangereux ont moins d'activité, moins d'intelligence, moins de correspondance et d'union qu'avant 1 789, je laisserai de côté cette question de fait, et je répondrai directement à ceuxqui croient possible d'étendre la censure à toutes lesproductions de l'esprit, et qui la réclament au nom de la morale, même pour les écrits où l'on discute les actes de l'administration.
Je dirai qu'une pareille discussion, purement politique, loin d'être contraire à la morale, est très utile à TEtat. J'ajouterai qu'elle est nécessaire sous la forme de gouvernement qui nous régit. Que si des écrivains osent avancer que la religion catholique ne peut subsister avec une telle constitution politique, je répondrai-, ainsi que M. de Lézardlère , que celte religion divine n'est incompatible avec aucune forme de gouvernement; j'ajouterai aux preuves que mon honorable ami a si bien tirées des trois derniers siècles de riilstoire d'Europe, ces paroles de Bossuet : a II n'y a aucune forme de « gouvernement, ni aucun établissement hu-
« main qui n'ait ses inconvénieris : de sorte c( qu'il faut demeurer dans l'e'tat auquel un long « temps a accoutumé le peuple. C'est pourquoi (c Dieu prend en sa protection tous les gouver- <( nemens légitimes en quelques formes qu'ils (( soient établis. ))EtFénélon, conversant avec le fils de Jacques II, lui montrait les avantages que, s'il montait sur le trône de ses pères, il pourrait tirer des lois de son pays. t( Quand « l'autorité suprême , disait l'archevêque de « Cambrai au jeune prince, est une fois fixée « par les lois fondamentales clans un seul, dans « peu ou dans plusieurs, il faut en supporter a les abus si l'on ne peut y remédier par des « lois compatibles avec l'ordre. y>
J'ajouterai, pour les hommesrespectables qui avancent une opinion contraire à celle de Bossuet el de Fénélon, que rien ne serait aussi dangereux, pour la religion et pour l'Etat, que de mettre en opposition les préceptes religieux et la liberté politique. Ignoreraient-ils les dispositions de la génération qui nous suit? Je leur citerai l'autorité d'un grand et saint évêque, qui avait été porté par sa sollicitude pastorale à
(>9) réfléchir sur les causes du changement de religion dans la ville de Genève : il l'attribuait beaucoup moins aux argumens théologiques de Calvin et de Théodore de Bèze, qu'aux circonstances particulières à ce peiit Etat, et au désir qu'avaient les habltans d'étendre et d'affermir leur liberté politique.
11 serait aisé de montrer que cette opinion ne tendrait, malgré les intentions pures de ceux qui la professent, qu'à donner quelque créance à ce paradoxe soutenu par Bayle , et que J.-J. Rousseau a osé reproduire malgré les argumens victorieux de Montesquieu : qu'un chrétien ne saurait être bon citoyen. Mais de pareilles idées ne feront pas de progrès parmi nous ; il suflirait, pour faire voir combien elles sont peu fondées, de se rappeler avec quelle noble et juste indépendance les intérêts de l'Etat sont défendus dans cette chambre par des hommes aussi connus parleur profond attachement à la religion, que par un dévouement sans mesure , et de tous les temps, au service du Roi.
Fidèles défenseurs des libertés qui ont toujours été dans l'esprit de notre monarchie, ils
voient dalis laCliarte le lien des temps anciens et (les temps modernes y selon l^expression de son auguste auteur, qui en chercha les principes dans le caractère français et dans les monumena 'Vénérables des siècles passés. Ils pensent, avec M. cle Bouville, que « la Charte ne porte au- « cune atteinte réelle aux droits de la royauté, (( ici première et la plus précieuse de ces liber- « lés; y) et ils n'ont entendu les paroles de M. Duplessis de Grenedan, lorsqu'il nous a dit qu'il ne reconnaissait plus la monarchie dans le gouvernement actuel, que comme une énergique et ingénieuse réclamation contre la fausse interprétation que depuis les premiers temps de la restauration les conseillers de la couronne ont tous donnée à la loi de Louis XYIII. Si je puis exprimer mon opinion après celle de ces deux anciens magistrats, mes honorables amis, je dirai que je n'ai jamais considéré la Charte que comme une nouvelle publication, appropriée aux temps, des anciens droits politiques de la France; que je pense même qu'on pourrait en faire un commentaire, article par article, tiré uniquement des ordonnances de
(ai )
nos rois et des cahiers de nos états-géiiératix ; sauf toutefois l'article 5 sur la liberté des cultes, dont on trouverait cependant le principe dans les lois qui ont terminé nos guerres de religion sous les fils de Henri II, sous Henri lY et même sous Louis Xill; et, sauf aussi l'article 8 , dont je m'occupe dans ce moment, mais dont je trouverais aussi le principe dans les cahiers des communes , des bailliages , des états-généraux , dans les remontrances des parlemens, et sur-tout dans la publication de cette multitude d'écrits politiques qui nous ont été transmis sur le règne de tous nos rois depuis que l'imprimerie a été Inventée.
J'ajouterai qu'à mon avis, l'erreur capitale de tous nos ministres, depuis la publication de laCharte, a été de ne pas voir que Louis XV lll, en remplaçant ( comme le porte le préambule de la Charte), le tiers-état ou les anciennes communes par la chambre des députés , les deux premiers ordres par la chambre des pairs, il fallait se rapprocher des rapports qui existaient eiitre le Roi et les trois ordres.; laisser aux sujets le soin de demander une loi, etréj^ervei;
au Roi le droit de l'accorder ou de la refuser. On a interverti des formes si naturelles, si analogues à la majesté royale : c'est le Roi qui demande une loij ce sont les chambres qui l'acceptent ou la refusent.
Je rends justice aux intentions des ministres : iîs ont cru que leur manière de proce'der était plus favorable à l'autorité royale : mais puissent-iis être détrompés par une expérience trop prolongée ! Qu'ils se bornent à proposer les lois nécessaires sur lesquelles l'opinion des cham-^ ?jres et de la nation soient généralement fixées , et que, pour les projets douteux, ils favorisent dans les chambres l'exercice de l'initiative indirecte que la Charte leur a accordée. Vous ne trouverez pas inutile que je vous dise ici que lorsque celte sorte d'initiative, proposée parla commission chargée d'examiner le projet de la Charte, eut été accordée par le Roi, un ministre, influent qui en témoignait sa joie aux niem^bres de cette commission dont je faisais partie , leur dit qu'il ne se trouverait pas de ministre assez mal avisé pour ne pas suivre cette voie , dans laquelle la volonté l'oyale ne serait jamais
( =«3 ) compromise, et où le ministère serait toujours à l'abri.
C'est pour avoir adopté le système contraire que des lois rejetées ou tronquées ont fourni des sujets d'affliction aux plus fidèles sujets du roi ; que d'autres lois , bonnes en ellesmêmes, ont été proposées dans des temps inopportuns ; que les ministères ont man* que d'union et de stabilité; qu'une malheureuse division s'est établie entre des hommes également dévoués à la prospérité de l'Etatj qu'enfin le gouvernement représentatif, qui tire sa force, au dedans et au dehors, de l'union ou de l'influence différemment exercée de tous les bons esprits, s'est dénaturé parmi nous.
Si j'ai paru , Messieurs , m'écarler de la question, ce n'a été que pour y rentrer avec plus d'avantage : tout ce qui tend à réunir leS esprits relativement à la loi politique que le Roi et ses sujets out fait serment d'observer , ajoute aux argumens de M. de I^ézai-dière contre ce système étrange qui veut faire considérer la forme actuelle de notre gouvernement comme
incompatible avec la morale et la religion; système sur lequel je n'aurais pas insisté après ce que M. le ministre des affaires ecclésiastiques a dit de si remarquable et de si décisif, si celte discussion n'avait pas été amenée naturellement par mon sujet.
Quant à ceux qui manifestent la crainte qu'en voulant réprimer la licence de la presse, on ne porte atteinte à la juste liberté établie par la Charte , je répondrai que nos voisins savent allier cette liberté avec une répression très-elFective des écrits dangereux pour l'Etat. On sait que plusieurs libellistes anglais , hors d'état de payer les amendes énormes auxquelles ils avalent été condamnés, ont été réduits à terminer leurs jours en prison ; et si l'on ne suspend jamais en Angleterre la liberté de la presse , il est ai^rivé que le parlement a suspendu laloi qui ■garantit la liberté individuelle, dans le principal motif d'intimider et de contenir les écrivains moteurs de séditions. Cependant, dans aucun pays du monde , la liberté de la presse , considérée comme le droit politique de censurer les actes de l'administration ,
n'a eu ni plus de garantie ni plus d'étendue.
tn me résumant, je dirai que la Charte consacre le droit politique de discuter les actes de tous les dépositaires du pouvoir, et que l'expérience acquise depuis sa publication a prouvé que cette faculté était nécessaire dans notre forme de gouvernement. J'ai montré que la suspension de la liberté de la presse facilita la conjuration du 20 mars, la dissolution de la Chambre de i8i5 , les élections de 1816, 1817,1818 et 1819, et laissa marcher sans opposition le système si savamment combiné, qui consistait à tourner toute l'autorité du monarque contre les principes et les défenseurs de la monarchie ; tandis que l'exercice de la liberté légale de la presse, loin d'être contraire à la morale, peut, dansdes circonstances graves, fournir à des hommes de bien le moyen de sauver leur pays.
J'ai fait voir d'autre part que les écrits contre la religion, les bonnes moeurs et les principes fondamentaux de toute société, sont en opposition avec les loi» divines et humaines ; que
la dépravation des âmes, la dissolution du lien des familles , la destruction des empires, sont la suite nécessaire de la propagation de ces écrits.
J'ajouterai que si les sophistes et les orateurs séditieux ont ruiné tous les Etats libres de l'antiquité , ces hommes funestes à leur pays ne songèrent jamais à attaquer les temples où l'on rendait un culte aux passions humaines divinisées : et le crime le plus inouï que l'orateur romain reproche au plus pervers des tribuns , c'est de s'être introduit furtivement au milieu des mystères célébrés par les femmes eu l'honneur de la bonne déesse. Mais lorsque, deux siècles après, on vit se propager une religion pure qui réprime toutes les passions et prescrit toutes les vertus , les so[)hlstes turbulens et corrompus qui avaient perdu toute leur puissance politique, depuis que le sort des armes avait disposé de l'empire, surent émouvoir le peuple , même sous le sage gouvernement des Antonins , et le cri de ces furieux était : J}fort aux chrétiens j les chréliens aux bêles.
Quinze siècles après la paix de l'Eglise, les so-
phistes de lygû ont fait entendie de nouveau le cri -.Mort aux chrétiens. Quarante mille prêtres ont été, ou égorgés , ou jetés dans les cachots , ou repoussés sur les terres étrangères ; un fidèle qui avait un livre de prières, ou qui célébrait le jour du Seigneur, était puni de mort. Et dans ce moment, où nous avons le bonheur de vivre sous l'un des plus dignes iils de Saint Louis ,, lorsque depuis vingt ans on lit, dans toutes les familles , l'admirable ouvrage dans lequel le plus beau génie de ce siècle a montre avec tant de vérité et de charme tous les bienfaits du christianisme , on a entendu , avec une surprise inexprimable, des sophistes crier tous les matins : Les chrétiens aux bêtes.
Ce cri vient d'être entendu à Rouen : les temples du dieu vivant y ont été profanés ; des femmes , des enfans , des vieillards , des prêtres ont été outragés j le courage et la constance desmililaires mis à l'épreuve comme en 1789. Aoilà le fruit des écrits impies propagés sous toutes les formes; et ce sera pour le Gouvernement et pour les Chambres un nouveau motif pour établir la plus sévère ré-
( =8) pression contre tout écrit impie et séditieux.
Mais vous trouverez aussi, Messieurs, dans ces désastreux événemens une nouvelle preuve de la nécessité de conserver la juste liberté de la presse : au moment même où ils ont eu Heu , de respectables habitans de cette ville se sont hâtés de faire connaître les faits à un des vétérans les plus distingués du royalisme, votre collègue de 1816(1), qui a fait de son journal une tribune toujours fidèle aux bonnes doctrines, toujours ouverte aux réclamations des gens de bien; la France a reçu aussitôt de salutaires avertissemens , et les paisibles chefs de familles ont pu connaître tous les projets et toute l'audace des ennemis de la religion et de l'Etat.
La liberté légale de la presse, telle que l'a entendue l'article 8 delà Charte , a servi de même la religion en faisant tomber ces fictions publiées depuis peu au sujet d'un mariage contracté à INimes entre personnes de ditférens cultes*
(1) M. Michaud , auteur de V Histoire des Croisades , ancien Député du département de l'/Vin, propriétaire di* Journal la Quotidienne.
( ag ) tandis qu'en 181 5 , la censure étant cause qu'oit n'attachait aucune foi aux feuilles publiques (le France, on répandait en Angleterre que des milliers de protestans avaient été massacrés à INîmes ; ces bruits y trouyèrent créance , et retentirentméme dansles chambres duparlement. Vous porterez, Messieurs, toutes vos méditations sur la loi la plus importante pour l'Etat, mais aussi la plus diflicile, La presse est un moyen mille fois plus puissant que ne l'était dans l'antiquité la voix humaine sur une place publique. Cependant il ne faut pas négliger les lumières que nous peuvent donner les temps anciens. La sagesse des Romains vous rappellera d'utiles exemples. La ville de Solon et celle de Lycurgue vous fourniraient chacune le principe d'un bon article de loi. Quelques Etats modernes pourraient vous donner d'utiles instructions : vous observerez particulièrement la législation de votre pays. Ce fut le parlement de Paris qui, pour la première fois en France, au commencement du règne de François l", exerça de sages mesures de répression contre la presse, lors de l'invasion des doctrines de Lu-
tlier dans l'Université de Paris. Les dispositions de lois sur la presse que l'on trouve dans les ordonnances de Henri II et de Charles IX, sont dues à la sagesse des cKancellers Olivier et de l'Hôpital. Les cahiers des états-génëraux de i6i4, et même ceux des bailliages de 178g, vous offriront aussi de bons conseils. Mais c'est l'Angleterre , où , depuis plus d'un siècle , hors les temps de la suppression de la loi àihabeas corpus, la liberté d'écrire sur toutes les questions politiques est garantie comme le droit le plus précieux : c'est l'Angleterre , d'où nous pouvons tirer les plus utiles instructions^ en observant toutefois la différence des moeurs, surtout la consistance et la force que l'aristocratie anglaise donne à la constitution de l'Etat. Dans l'espérance qu'il sera présenté une loi qui remplisse enfin les deux objets de l'article 8 de la Charte , la juste liberté et la répression efficace de la presse , je vote pour l'allocation, portée au projet de loi de finances , de la somme de 2 millions pour la direction générale de la police et de l'imprimerie.
(extrait du Moniteur du 3i inai iSfiS.)
AUX DIVERSES PABTIES DU PRÉCÈDENT DISCOURS
La liberté de la presse, ou la faculté de censurer publiquement les actes de l'administratioD, appartient au droit politique y ou à cet ordre de lois qui règle les rapports de ceux qui gouvernent avec ceux qui sont goui^emès * : * Esprit et cette faculté ne peut s'exercer dans une mo- i, i, ch. 3'. narchie que lorsque des corps politiques participent à la puissance législative, telles que l'Angleterre et la France.
Tout autre usage de la presse est réglé par le droit civil , qui est fondé sur les mêmes principes chez toutes les nations civilisées par le christianisme.
hes questions relatives à la presse appar-
( 5-^ ) tiennent donc à deux ordres de lois enllèremenl distincts : c'est ce que j'ai indiqué dans mon discours prononcé à la Chambre des Députés, et ce que je crois utile de développer dans cet écrit. J'examinerai premièrement la question qui tient au droit politique; secondement celle qui dépend du droit ciuil. Je terminerai en répondant aux publicistes qui voudraient que l'usage de la presse fût réglé par une législation semblable, dans tous les cas, tant chez les peuples qui ont des lois politiques écrites et en vigueur, que chez ceux qui ont le bonheur de n'avoir pas eu besoin de ces lois.
PREMIERE PARTIE
CV UU DROIT POLITIQUE DE CEÎI<iURER PUBLIQOEMEST LES ACTE5 IjU G0UVËRNEU£KT.
Ces mots liberté de la presse n'avaient jamais été prononcés ensemble dans la langue française avant la fin du règne de Louis XV. Cette expression, ou du moins l'idée qui y est attachée , nous sont venues d'Angleterre. Il est donc utile d'examiner quels ont été l'origine et les effets de la liberté de la presse dans ce pays, et quelle est la législation que l'expérience y a introduite pour contenir celte liberté dans ses justes bornes.
CHAPITRE PREMIER
DE LA LIBERTÉ DE LA PRESSE ÉTABLIE PAR LA LÉGISLATIO^r ANGLAISK.
Ce fut après les guerres civiles des maisons d'York et de Lancastre , sous le rèïrne de
Henri VII , que l'art de l'imprimerie coiiir mença à être exercé en Angleterre. Ce prince donna la juridiction de la presse à cette partie, ou plutôt à cette modification du conseil privé qui , sous le nom de chambre étoïlée , prononçait des peines contre ceux qui avaient enfreint les Linsard, Ordonnances du roi. Sous son £i\s, Henri VIII,
t.VI,p.48G.
tout homme qui osait mauifester son opinion contre les changemens introduits par ce prince dans la religion ou le gouvernement de l'Etat, était condamné à la déportation et à la confiscation de ses biens, s'il était laïc j et à la mort, s'il était ecclésiastique. Cette législation tyrannique fut constamment en vigueur, et souvent mise en pratique sous le règne d^JElisabeth.
La chambre étoilée conserva sa juridiction sous les deux premiers rois de la maison de Stuart. Elle fixait le nombre des imprimeurs , et même des presses que chacun d'eux pouvait employer; elle nomn\dii\.\es censeurs , sans l'approbation desquels aucun écrit ne pouvait être publié. Dès la première année de la guerre civile (en i64i ) , le parlement supprima la chambre étoilée, et s'attribua tous les pouvoirs
que ce tribunal avait exerces sur la presse. En 1642 , il défendit l'impression de tout écrit favorable à la cause du roi; en i643, il fit brûler par la main du bourreau un livre que Ra^in- Jacques i' avait compose pour justilier les t.ix,p.Hk8i. dÏTertissemens du dimanche.
La seconde année de la restauration , Char^ les II obtint d«4. parlement un acte qui rendit aux ministres la police de la presse, et le droit de soumettre tous les écrits à des censeurs (1^. Le parlement de 167g, le même qui porta la loi à^habeas corpus y ne voulut plus laisser la police de la presse à la disposition du monarque ; mais , cinq ans après, le parlement qui fut élu à l'avènement de Jacques II, accorda de nouveau au gouvernement le droit de censure pour huit années. A l'expiration de ce terme, en 1692, Guillaume III, qui régnait depuis quatre ans , obtint la prolongation de cet acte jus-
(1) Les livres de i\véc\o^\eeiàe philosophie ne purent être imprimés qu'avec la permission de l'archeTeque de Cantorbéry , de l'évêque de Londres , ou du vice-chancelier des deux universités.
BlackstO'ie, «.t. V, p. 95y.
qu'à l'année 1694, époque où, malgré les demandes plusieurs fois réitérées i^ar Guillaume, la censuré préalable n'a plus été connue en Angleterre.
La première année du règne de George I"', quelque diligence qu'apportassent les juges-depaix pour arrêter le cours des libelles , il en paraissait tous les jours de nouveaux. L'un de ces écrits était intitulé : Parallèle des Droits du Prétendant et de ceux du Roi George I"". )> (( Le Roi en fut fort irrité (dit le continuateur p. au. ' ce de Rapin-Toyras) : il fit publier que celui ce qui découvrirait l'auteur, aurait 2,000 livres « sterling de récompense , et que celui qui t( ferait connaître l'imprimeur en aurait 5oo. c( Les promesses, les recherches furent inu- « tiles. y> Peu après, au mois de juillet 17 15, le parlement suspendit la loi dChabeas corpus pour six mois , et , sous un prince qui craignait tant les libelles , la prison tint lieu de censure. Sous le règne de George II, en 1746, lors de la descente du fils de Jacques III en Ecosse, la loi (ïhabeas corpus fut encore suspendue ; et les propagateurs des écrits que l'on répan-
(3^ ) dait dans les trois rovaiirnes en faveur du Pre^ tendant, se trouvèrent ainsi sous la main du gouvernement.
Sous ces deux premiers rois de la maison de HanoAne, le parti des FP^ighs , qui avait porté cette maison au trône , fut constamment en possession du pouvoir. Le premier ministre» Robert Walpole , et Guillaume Pitt , depuis comte de Chatam, chef de Vopposition qui renversa ce ministre, appartenaient à ce même parti. C'étaient les hommes les plus habiles parmi les Z^/^^^/zs qui, acquérant successivement la majorité dans le parlement, formèrent les ministères pendant ces deux règnes; et c'est ainsi que parvint enfin à la tête des affaires ce comte (le Chatam, qui, au détriment de la France et de l'Espagne , éleva la puissance de l'Angleterre au plus haut point où elle fût jamais parv&nue. Que pouvait, dans ces temps, \a presse périodique? Sans doute elle fatiguait quelquefois la personne d'un ministre j mais les ministères étaient hors de son atteinte.
Mais, lorsqu'en 1760, au milieu de tant desuccès, de puissance et de gloire, George III
airiva au trône, et que son ancien gouverneur, le comte de Bute^ écossais, qui avait élevé le prince dans les principes des Tory s ^ succéda par la seule faveur du roi et de la princesse de Galles, sa mère, à l'influence de M. J?itty la presse périodique , qui était au service des TVighs^ déploya pour la première fois toute sa puissance.
Le paHemenl élu la première année du règne de George III , offrait une majorité favorable aux vues du nouveau monarque; comme cela était arrivé au commencement des règnes de Charles II ^ même de Jacques II y et surtout de George I'\ Les Wighs formèrent la minorité ^ Annales et par couséqucut yopposition. Un membre du
du rigne de
George lU. parlement, appartenant à ce parti , TF'ilkeSy de-
an iy63.
venu depuis si fameux , composa une feuille périodique, qu'il intitula le Breton du Nord y tandis que Smollely l'historien , composait la feuille intitulée le Breton^ pour défendre l'administration du comte de Bute. C'est ici qu'il faut examiner la jurisprudence anglaise sur la presse politique.
f faillies, dans ses quarante -quatre premiers
numéros, attaqua le ministère avec une violence jusqu'alors inouïe. On n'eut garde de le tt-aduire en justice, parcequ'il exerçait une faculté qui tenait au fonds même delà constitution de l'Angleterre; mais, dans le quarante-cinquième nume'ro du North Briton, il attaqua directement le roi, comme ayant profère' une fausseté dans son discours au parlement, La chambre des communes décida que ce libelle était scandaleux et séditieux, et ordonna qu'il fût brûlé par le bourreau. ïf^ilkes n'avait pas voulu comparaître devant la Chambre pour répondre à l'accusation portée contre lui ; et il passa en France. A l'ouverture de la session suivante, en 1764, la Chambre décida que le refus fait par TFilkes de comparaître devant elle, était un acte de mépris pour son autorité , le déclara coupable à raison du libelle, et l'expulsa du parlement.La Chambre vola ensuite une adresse au roi , pour pner S. M. de charger son procureur-général de poursuivre TVilkes devant la cour du banc du roi^ sur l'accusation d'être auteur d'un libelle contre S. M. , et aussi d'un autre écrit qui était obscène et impie. Willcei
ne se présenta pas devant la cour du banc du roi , et il fut condamne par contumace.
En 1768, le parlement élu à l'avènement de George III., ayant atteint le term.e de sept années, Illlkes quitta la France, se présenta pour candidat au comté de -Mldlesex, et fut élu membre des communes à une immense majorité. Mais un acte du parlement précédent avait déclaré que ie privilège des membres du parlement ne s'étendait pas à l'auteur d'un libelle séditieux. La cour du banc du roi ordonna que ff^llkes fut arrêté, et le condamna à 5oo livres sterling d'amende pour chacun des deux libelles, à dix mois de prison pour l'écrit séditieux, et à douze mois pour l'ouvrage obscène et impie. Tlllkes subit son jugement : la Chambre déclara que ce député ayant été exclu, était inhabile à être réélu, et en con-^ séquence elle déclara nulle sa nouvelle élection.
Peu après, parurent les Î2Ln\e\xses Lettres de Junius. La première est du mois de janvier 1769. Pendant cette année, le grand écrivainqui se cachait sous ce nom . publia successivement trente -cinq lettres, qui furent in-
sérees dans un journal , où il attaquait les ministres avec autant de force et plus d'habiletç que ne l'avait fait JVdkes. Cependant il ne fut pas traduit devant les tribunaux ; mais , au mois de décembre de cette anne'e, il inséra dans le même journal une lettre adressée au roi , où , il reprochait à ce prince d'avoir abandonné les principes de gouvernement de son père et de son grand-père; d'avoir écarté du gouvernement presque toutes les familles des PT^ighs , qui avaient porté la maison de Hanovre au trône; d'avoir appelé à la tête des affaires un Ecossais (le comte de Bute), qui professait les maximes du pouvoir absolu, et qui avait conclu (en j 765) un traité avec la France, beaucoup moins favorable à l'Angleterre qu'il n'aurait dû l'être, après les immenses succès obtenus par les armées anglaises les dernières années de George II, sous le ministère de M. P/«. Parlant ensuite de l'affaire de FFilkes, il dit au roi : « Abjurez ces petits ressentimens ff personnels , qui ont trop long-temps dirigé « votre conduite publique ; remettez à cet <( homme le reste de sa peine. ...» Et passant
au grand objet qui occupait dans ce moment l'Angleterre, les réclamations des colonies de l'Arae'rique septentrionale , il s'exprimait ainsi : ofjunius '^^ ^^^ colonies paraissaient assez dispose'es à P- ^73. « faire une distinction entre vous et vos minis- « très. ..La part décisive et personnelle que vous « avez prise dans les mesures dirigées contre « elles, a tout-à-fail effacé de leur esprit celte « première distinction : elles voient d'un côté « le souverain et un parlement vénal, et de (( l'autre les vrais sentimens du peuple an- « glais. ... Ce n'est donc pas de l'affection <c aliénée de l'Amérique et de l'Irlande (c'est- « à-dire des Anglais propriétaires en Irlande) , « que vous pouvez raisonnablement attendre de (( l'assistance; encore moins des Anglais, qui c( luttent de fait pour leurs droits, et qiii font « partie contre vous dans cette grande conc( testation. Vous n'êtes pas cependant dépourvu oc de toute apparence de soutien : vous avez « tous les jacobites f les ioiys de ce pays, et « toute l'Ecosse. » H termine sa lettre en tnenaçant le roi du sort des Stuarls.
' "Cette lettre fut déférée a la cour i\\\bàiie du
roi , et on y traduisit fFoodfoll, éditeur du journal qui Pavait publiée. Lord Mansfield, chef de justice^ ou président de ce tribunal ,. déclara ao juri qu'il n'avait à prononcer que sûr le fait de la publication, et non sur la culpabilité de l'écrit, point de droit qui appartenait aux juges. Les jurés , qui étaient favorables aux opinions de Junius, après avoir été enfermés neuf heures, rendirent une déclaration obscure, même contradictoire, et où la réponse ne répondait pas à la question. Lord Mansfield aurait pu renvoyer les /wré^s dans leur chambre, pour donner une réponse claire et directe ; mais il ne le fit pas, par une suite du caractère indécis dans les occasions graves que l'on a reproché à ce grand magistrat; et WoodfolliwX. acquitté.
Je me suis étendu sur \es Lettres de Juniu» , parce que c'est l'ouvrage le plus remarquable qu'ail produiit la presse politique d'Angleterre , et aussi à cause de la singulière conclusion du procès auquel ces lettres donnèrent heu. L'auteur était évidemment coupable , puisqu^d avait attaqué la personne même du roi ; il s'en punit
lui-même , en cachant constamment son nom, .^ et en renonçant à une grande gloire littéraire',
pour n'être pas exposé au juste reproche d'avoir violé une des lois les plus sacrées de son pays.
Annales Uopposiliofi remporta un autre triomphe
du règne de
George IIL fort Important dans l'année 1771. Jusqu'alors, les journaux n'avaient pas entrepris de nommer les députés qui prenaient la parole dans le parlement , et de rapporter leurs opinions. Les membres de l'opposition ne pouvaient qu'accroître leur crédit en faisant publier leurs discours; ils les firent donc insérer dans les feuilles publiques. La chambre des communes fit arrêter les imprimeurs; mais ils trouvèrent de l'appui dans les magistrats de la cité de Londres y vivement secondés par Fopinion populaire. La chambre des communes se lassa de ses poursuites ; et , depuis cette époque , les discussions du parlement ont été publiées sans obstacle.
Si les écrits politiques où le gouvernement était censuré , eurent tant de succès , les vingt premières années du règne de George lîl y c'est qu'ils exprimaient la véritable opinion de
la nation , représentée par une opposition dans le parlement, à la tête de laquelle était le plus grand homme d^état de l'Angleterre , le comte de Chatam. PF'ilkes, qui se vantait d'avoir forcé le comte de Bute à la retraite , Junius, qui eut le même succès à l'égard du duc de Grafton , ne cessaient l'un et l'autre de célébrer le comte de Chatam. Cet homme iUustre fut l'àme de l'opposition pendant le ministère de lord North, qui succéda au duc de Grafton; et, après s'être constamment opposé aux mesures qui occasionèrent la guerre d'Amérique, il s'opposa encore, en 1778, au projet d'une paix qui allait séparer les colonies de la métropole. 11 fut frappé d'apoplexie dans la chambre des pairs, en parlant contre le système des ministres : il fut inhumé à l'abbaye de Westminster, et on lit celte épitaphe sur son monument : Elevé par le roi et le parlement , comme un témoignage à la vertu et à V habileté de Guillaume Pittj comte de Chatam ^ sous l'administration duquel la divine Providence a élevé la Grande- Bretagne à un degré de prospérité et de gloire inconnu dans aucun des siècles précédens.
Ce témoignage rendu par George lll à la tûéraoire du comte de Chatam , montra que ce prince reconnaissait le malheur qu'il avait eu de former ses ministères d'après ses affections privées, et non d'après le jugement si éclairé de la nation. Le comte de Chatam laissait un fils , qu'il avait élevé dans ses principes. George III le mit à la tête des affaires en 1782. Le comte de Chatam aurait conservé à l'Angleterre ses colonies, et prévenu la révolution américaine. Son fils plaça l'Angleterre à la tête de la coalition qui , après vingt-cinq ans de guerre , a vaincu la révolution française. Pendant le long ministère de M. Pilt, toujours conforme aux sentimens du roi et au vœu de la nation , la presse politique n'ayant plus d'objet utile, cessa d'avoir de l'éclat.
Disc.d^Fox Une loi très importante sur la presse a eu
etdePitt, *• '
t. X, p. 72. ijçj^j cependant sous le ministère de M. Pitt. Un journaliste fut poursuivi par le procureurgénéral devant la cour du banc du roi , pour avoir cHtiqué les ministres au sujet d'un armement contre l'Espagne. « Ces démonstrations te de guerre (avait dit le journaliste) feront une
« impression grave sur le cabinet français, sur u l'assemblée nationale et sur la nation toute « entière. Les Français penseront que cet ar-* ^ mement est plutôt destiné contre Brest ou « Toulon , que contre Cadix ou Barcelone ; et , « malgré leur dislocation apparente , ils Irou- « veront les moyens de réunir leurs forces , a et d'envoyer des secours à leurs alliés tf les Espagnols. » Le président, suivant la jurisprudence établie depuis un siècle, consulta seulement les jurés sur le fait de la publication. Le tribunal déclara ensuite que l'auteur était coupable , le condamna au pilori et à un an de prison. M. Fox exposa que l'écrivain n'était pas sorti des bornes d*un examen légitime ; il insista sur la gravité de la peine, et il saisit cette circonstance pour faire la proposition d'une loi qui statuerait que le juri prononcerait, non-seulement sur le /(/zY de la publication, mais aussi sur la culpabilité de l'écrit. La proposition de M. Fox fut appuyée par un discours mémorable de M. Erskine. M. Pitt reconnut la justesse de ces principes : le bill passa sans opposition à la chambre des communes.
(•iS )
11 fut ajourne par la chambre des pairs, $ur la demande du chancelier ; mais il fut adopté à l'unanimité , la session suivante. Ce fut ainsi que sous un ministre tout puissant, mais fortement attaché à la constitution de son pays, la liberté de la presse acquit la plus sûre garantie. Après le court ministère de M. PoXj qui ne survécut pas une année à M. Pitt, lord Castelreagh entra dans la nouvelle administration. 11 eut la gloire de contribuer à former la dernière coalition qui a renversé Bonaparte, et rétabli l'Europe sur ses anciennes bases. Les journaux de Vopposition n'ont eu aucune influence pendant cette longue lutte , qui occupait tous les esprits de la nation.
Il faut cependant remarquer que , pendant cette guerre si décisive de la civilisation contre la barbarie révolutionnaire , la liberté de la presse rendit un immense service à l'Angleterre et au monde. M. Burhe montra le premier aux souvei'ains de l'Europe et à son pays, que la révolution française contenait le germe d'une révolution universelle : et, lors-
( 49 ) que, en 1796, après les succès de l'année conventionnelle , le ministère anglais voulut négocier avec les vils tyrans de la France : ce grand homme, qui touchait au terme de sa carrière, publia deux écrits conti-e le projet de paix avec le directoire régicide, que la pos- On ih<, térité conservera comme un modèle de la plus fbrÇeacl sublime éloquence, et qu'on lira toujours avec 'régicide une nouvelle admiration: Si la presse avait été '^
libre en France, dans le temps des régicidesanglais , peut-être un écrivain d'un grand caractère aurait empêché Mazarin d'employer le bras de Turène pour livrer Dunkerque aux Anglais, et à l'assassin du gendre de Henri 1V-"
CHAPITRE IL
DK Ul liberté DX LA PRESSE IKTRODDITE DANS LA Lioi5- LATION FRAKÇAISK.
La liberté de la presse n'a pas été établie en Angleterre par une loi ; elle a été successivement déduite de l'esprit même de la constitailion, et sans que les historiens anglais aient
( 6" ) même songé à le remarquer. Hume ne parle pas de l'usage de ce droit politique , qui , d'après le refus du parlement d'accorder la censure, eut lieu les cinq dernières années de Charles III ; et Smollet n'énonce pas même que là liberté de la presse fut définitivement établie sous Guillaume III. C'est l'historien français, t. XIII continuateur de Rapin-Toyras, qui le premier, ^'^^ je pense, fit observer que le droit d'écrire sur les questions politiques , était essentiel à la liberté même ; et que la marque la plus cer- <( taine de la liberté d'un peuple , était qu'on, a ne fût pas criminel pour ne pas penser <c comme le parti dominant. » Et lorsque, en Frèfaee ^7^9 ? JuTiius voulut célébrer la liberté de la p. a;, presse , ce tut un ouvrage irançais qu il cita , le livre que, peu d'années axant, Delolme avait écrit sur la constitution d'Angleterre.
ce J'ai donné les principes de la constitution L. XIX , (c d'Angleterre ( dit Montesquieu ) ; voyons les
« effets qui ont. dû suivre Comme, pour
ce jouir de la liberté, il faut que chacun puisse «; dire ce qu'il pense, et que pour la conserver, ce il faut encore que chacun puisse dire ce
« qu'il pense ; un citoyen, dans cet ëtat, di- « rait et écrirait tout ce que les lois ne lui ont « pas défendu expressément de dire ou d'é- <( crire. »
Bientôt les écrivains encyclopédistes réclamèrent la liberté de la presse, et ne cessèrent de la célébrer pendant trente années ; et lorsque Louis XVI convoqua les Etuis généraux, toutes les assemblées électorales du tiers-état, et la plus grande partie de celles de la noblesse , demandèrent la liberté de la presse, « sauf aux Etats généraux à chercher les « moyens de prévenir les abus; » mais les assemblées du clergé "ne s'occupèrent que du danger des livres impies. Nous citerons un article de ces cahiers du clergé , qui donne une juste idée des temps qui ont amené la révolution :
«c Qu'il soit porté une loi qui, en renouve- « ïant les anciennes , poursuive d'une ma- <c nière^^aceet solennelle cette foule d'écrits (c qui se répandent de tous côtés contre la <c religion ; en sorte que son exécution ne se « borne pas à une simple formalité judiciaire ,
tt mais qu'il soit fait une infonnation sérieuse et ce suivie contre les auteurs , imprimeurs et <( colporteurs, et qu'il soit prononcé contre « eux une peine plutôt infamante qu'afflictive, « dans la proportion du délit. »
Dans le discours qui précède cet écrit , nous
avons rappelé ce qui a eu lieu relativement à
Ko/" p. 4 la liberté d'écrire, depuis l'ouverture des
cl 5.
Etats généraux jusqu'à la publication- de là Charte. Les lois de i8i4 et de iS^rj ne rendirent hommage à l'article 8 , qu'en limitant la censure au terme de deux années; mais cet article ne reçut de véritable application que dans la loi du 26 mai 1*819 ; l'article 20 est ainsi conçu :
« Nul ne sera admis à prouver la vérité des <( faits diffamatoires , si ce rCest dans le cas « d'imputation contre les dépositaires ou agens ce de l'autorité , oii contre toute personne ayant <( agi dans un caractère public y des faits reîac( tifs à leurs fonctions : dans ce cas , les faits ce pourront être prouvés par-devant la cour « d'assises, par toutes les voies ordinaires, sauf a la preuve contraire par les mêmes voies.
fi Imi preuve des faits imputés met l'auteur « de IHmputation à Vabri de toute peine ; sans a préjudice des peines proDoncées contre toute « jujure qui ne serait pas nécessairement dé- « pendante des mêmes faits. »
Cette disposition de loi, qui appartient à l'ordre politique ^ contient l'esprit de toute ia législation que l'expérience a formé en Anj^leterre sur cet important sujet, et sans laquelle aucun honnête homme ne })eul s'exposer à censarer un acte de Tautorité.
Huit mois après la publication de cette loi, un Fils de France fut frappé de mort. 11 ne s'était pas trouvé un agent de- la police sur le passage du Prince, et c'était un simple citoyen qui avait arrêté le meurtrier. Un député dénoiiça à la tribune le ministre chargé delà police. Des considérations qui tenaient à l'intérêt de l'Etat, firent une obligation à ce député de ne pas poursuivre l'accusation devant la Chambre , en vertu dé l'article 55 de la Charte : il la développa, à la face de la nation, en vertu de l'article 8 exphqué et mis en vigueur par l'aiticle 20 de la loi de 1819.
On jugera, par cet exemple, qui n'aurait pas été cité ici s'il s'en était présenté un autre aussi remarquable , que, dans les circonstances graves, il serait impossible, sans une telle disposition de loi, à un fidèle sujet du Roi, à un citoyen zélé pour les intérêts de son pays, de rendre à l'Etat un service quelquefois nécessaire. La loi de 1822, en supprimant l'article 20 dé la loi de 1819, et privant ainsi l'écrivain de la faculté de donner les preuves des faits, a détrait le droit le pKis important qui dérive de l'article 8 de la Charte. Les lois de 1822 ne garantissent donc pas la liberté de la presse: j'ai prouvé, dans mon discours, qu'elles n*en préviennent pas non plus les abus. Ainsi , sous tous les aspects , une nouvelle législation est nécessaire.
DE L.1 RÉPRESSION DES ABUS DE LA PRESSE
Avant la découverte de l'imprimerie comme depuis, dans tous les Etats civilisés, les lois Içs plus sévères ont réprimé les écrits contraires à la religion, à la sûreté de l'Etat et à l'honneur des citoyens. Cette partie de la législation de la presse appartient donc au droit civil, et elle doit être réglée dans le même esprit chez tous les peuples civilisés, soit qu'ils aient des lois politiques , écrites et en vigueur, soit que les évènemens ne les aient pas obligés à recourir à ces lois. Je placerai donc ici un aperçu des lois des peuples anciens; je montrerai ensuite quelle a été notre législation, depuis la découverte de l'imprimerie; et enfin, quelles lois répressives la révolution française 9 fait introduire en Angleterre.
CHAPITRE PREMIER
QUELQUES TRAITS DE LA LEGISLATION DE l' ANTIQUITE SUR X.,ES ÉCRITS IMPIES ET SEDITIEUX.
Protagoras , un des plus illustres sophistes d'Athènes, ayant commencé un de ses ouvrages par ces mots : ce Je ne^ais s'il y a des dieux, a ou s'il n'y en a point, » fut poursuivi criminellement, et prit la fuite. On rechercha ses écrits dans Içs maisons des particuliers, et on les fit brûler sur la place publique. Les philosophes Z)/rt^ora5 etProdicus furent condamnés à mort, pour la même cause, par le peuple d'Athènes.
Le consul PabriciuSj ayant entendu le philosophe grec Cyneas parler de cette philosophie qui niait l'existence des dieux, s'écria :Pwm<?//^ les ennemis des Romains suii^re une telle doctrine! Le siècle suivant, Caton l'Ancien se hâta de faire sortir de Rome les philosophes qui charmaient la jeunesse par de nouvelles maximes. Le poète Lucrèce est le premier Roniain qui ait écrit contre la religion : c'était au milieu de
(5?) la corruption des derniers temps de la république ; oa ne songea pas à le punir : il se tua lui-même, à l'âge de quarante-deux ans. Cicéron^ contemporain de Lucrèce, parle ce- DeLegtbus,
pendant des peines que la loi ordonnait contre ceux qui violaient les droits sacrés de la religion.
Quant aux discours séditieux , le sénat romain mita prix les télés des tribuns C.Gracchus et Fuluius, comme coupables dé ce crime , qui , en Grèce, avait aussi causé la mort de plusieurs orateurs.
Pour les injures, les lois romaines autorisaient celui qui avait été offensé, à intenter j^,.iiv^
l'action civile ou l'action criminelle cotilre le coupable. Les juges prononçaient une réparation ou une peine arbitraires. Celui qui avait j,,^_^
T 1 ' 1. xLvir
ete condamne pour m jures, était aussi déclare t. lo, 1. 9.
incapable de rendre témoignage en justice.
Une loi remarquable, analogue à la disposition de l'article 20 de la loi de 1819, supprimée par la loi de 1822 ( disposition sur laquelle nous avons fait des observations au chapitre précédent ) , s'exprime ainsi : « Il n'est ih., i. 2*.
a ni bon ni juste que quelqu'un soit condamne «: pour avoir diffamé un coupable; car il est a profitable et nécessaire que les délits des « coupables soient connus. » Celui qui faisait une accusation était donc admis à donner la preuve des faits; et l'on voit, dans le commentaire d^ Asconius sur le discours de Cicéron c. 54. pour Milon , que <( la loi décernait des ré- « compenses au citoyen qui avait accusé un « magistrat prévaricateur. »
Sous les empereurs , les écrits contre le prince, ou même contre les personnes de la famille impériale , furent mis au rang des crimes de lèze-majesté, et, en conséquence, punis de mort. Tibère fit accuser l'historien Cremutius Çordus comme coupable de ce crime envers les Césars, pour avoir appelé Mrutus et Cassius les derniers des Romains. Nous rapporterons en entier le passage de Tacite : il contient ce que l'antiquité nous a transmis de plus remarquable sur le sort des écrits, chez les Romains et chez les Grecs : Ann., « Sous le Gonsulat de Cossus et d'Agrippa ^ Cremutius Cordus fut poursuivi pour avoir ^
dans ses Annales, loué Brulus,et appelé Cassius le dernier des Romains. C'était la première fois qu'on entendait parler d'un pareil genre de délit. Les accusatetirs étaient Satrius Secundus et Pinarius iSatta, créatures de Séjan. Cette circonstance, jointe à l'indignation sévère qui se peignit sur le visage du prince pendant le discours de l'accusé, présageait sa perte; mais lui, déjà résolu d'abandonner la vie, parla ainsi : « Pères conscrits , on n'accuse que mes <( paroles , tant mes actions sont innocentes ! « mais ces paroles n'attaquent ni le prince ni « sa mère : la loi de lèze- majesté, qui n'em- « brasse qu'eux seuls , ne peut s'appliquer « contre moi. On me reproche d'avoir loué (C Cassius et Brutus, dont les faits, consignés « dans une foule d'écrits, le sont toujours «c avec éloge. Le plus éloquent et le plus in- « tègre de nos historiens, Tite-Live, a donné «c tant de louanges au grand Pompée, qu'Au- <( guste l'appelait le Pompéien ; leur amitié «c n'en fut point altérée. Afranius, Scipion, ce c même Cassius, ce même Brutus , qu'on traite «; aujourd'hui de brigauds.et de parricides,
« n'ont jamais reçu de lui ces noms odieux, et « souvent il les qualifie de grands hommes. « Les écrits de Pollion consacrent encore la « mémoire de ces mêmes 'Romains; Messala « Corvinùs appelait hautement Cassibs son <c général, et tous deux furent comblés de <( richeisses et d'honneurs. Cicéron, dans un « de ses ouvrages, éleva Caton jusqu'aux cieux. a Que fit le dictateur César? il réfuta l'ou- <{ vrage : il fit le public juge entre Cicéix>n et a lui. Les lettres d'Antoine, les harangues de « Brulus, ne sont que des satires d'Auguste , « assurément injustes, mais sanglantes ; et, dans « les vers de Bibaculus et de Catule, on lit à (( chaque page des invectives contre les Césars. «Cependant les Césars eux-mêmes, et Jules a et Auguste , ont enduré , ont dédaigné ces (( outrages ; et je ne sais s'il faut louer en cela « leur modération plus que leur politique : car (( le mépris fait tomber la satire, que le res- «i' sentiment accrédite.
« Je ne parle pas des Grecs, dont la liberté, « dont la licence même fut impunie , et chez « qui les plus implacables n'ont su se venger
<fC d'un mot que par un mot. Mais certes, on « n'a jamais contesté le droit de parler libre- « ment de ceux que la mort avait soustraits à « la faveur ou à la haine. Groit-on qu'un mot « de mes écrits soit une harangue qui aille ce précipiter le peuple dans la guerre civile, a ramener Cassius et foutus en armes dans les (( champs de Philippe ? Ou veut-on que, morts « depuis plus de soixante ans, une partie de^ « leurs traits ne soient point conservés dans « l'histoire, comme elle l'est dans leurs images, « que le vainqueur même n'a pas détruites? « Oui , pères conscrits , la postérité assigne à (c chacun sa portion de gloire : et croyez que, K si on me condamne , on ne s'en souviendra « pas moins de Cassius et de Brutus, et même « de moi. » Il sortit ensuite du sénat, et se laissa mourir de faim. Les pères condamnèrent son ouvrage à être brûlé par les édiles ; mais l'ouvrage est resté : on le cacha, et depuis il repai'uL Qu'on rie donc maintenant de l'aveuglement de ceux qui pensent que leur pouvoir * éphémère étouffera la voix des siècles à venii*. Au contraire, les ouvrages opprimés en de-
Irîennent plus imposans; et les rois, et touâ ceux qui ont employé de pareilles persécutions, n'ont fait que préparer la gloire des auteurs, et leur opprobre à eux-mêmes. »
Les écrits contre les empereurs furent considérés comme des crimes de lèse-majesté au
' premier chef, jusqu'à l'époque où l'esprit de
la religion chrétienne pénétra dans les lois romaines. Les empereurs Théodose le Grande, et ses fils Arcadius et Honorius ^ écrivirent à Ruffin , préfet du prétoire : « Si quelqu'un parle <( mal de notre personne ou de notre gouvertt nement, nous ne voulons point le punir: u s'il a parlé par légèreté, il faut le mépriser; « si c'est par folie ^ il faul le plaindre; si c'est « une injure , il faut lui pardonner. Ainsi , <( laissant les choses dans leur entier , vous « nous en donnerez connaissance, afin que «• nous jugions des paroles par les personnes, « et que nous pesions bien si nous devons les « soumettre au jugement ouïes négliger. »
Ce rescrit de l'auguste et glorieux disciple de Saint Ambroise , a été conservé dans le code
IX, t. 7. de Justmien : et 1 on n y trouve pas, non plus
que dans le code The'odosien, les lois de lèsemajesté portées par les empereurs payens contre les e'crits injurieux à leurs personnes.
Le prédécesseur du grand Théodose, Tempereur Falentinien , avait cependant porté une loi qui prononce la peine de mort contre les auteurs et propagateurs des libelles diffamatoires qui attaqueraient les citoyens de tout ordre. Cette loi a e'té inse'rée dans le code de Jusiinien. L. ix, t. 56. Les jurisconsultes du moyen âge en out détourne' le sens, et l'ont appliquée aux écrits contre les gouvernemens : et c'est ainsi que cette loi a servi long- temps de règle à la chambre étoilée d'Angleterre.
CHAPITRE IL
DB I.A LÉGISLATION FRANÇAISE , POUB. JRiVENIB OU ÏCNIR JU:» BÉX.1TS DE L.A PRSS&E , DEPUIS l' INVENTION DK l'iM- PRIMÏRIE jusqu'à LA PROMULGATION DES LOIS DE 1&22.
jL^)Ville de Gonstantinople , qui axait conservé la coûnaissance des belles -lettres, et la tradition de la langite grecque, pendant mille ans après l'invasion des barbares dans le monde romain, succomba enfin en i455. Par une disposition bien remarquable de la divine Pra-» vidence, l'art de l'imprimerie fut inventé vers le même temps. Le pape Nicolas J^ , qui avait vainement excité les souverains et les peuples à secourir les Grecs, recueillit les savans qui échappèrent aux massacres des Turcs; et il favorisa en même temps l'établissement à Rome des imprimeurs allemands , qui devaient multiplier pour la postérité, après les éditions des livres sacrés, les écrits des auteurs latins recueillis de toutes parts par les ordres des souverains pontifes, et les ouvrages grecs que les
illustres réfugiés de Conslantinople avaient portés avec eux.
Cependant, comme on ne songea pas d abord à mettre sur le frontispice des livres la date de l'impression, le premier livre imprimé dont on connaisse la date certaine , est le Psautier publié en 1407 , deux ans après la mort du pHpe Nicolas V. En 1469, sous le règne de Louis X/, Guillaume Fichet^ recteur de l'Université de Paris, et Jean de La Pierre , prieur de Sorbonne, appelèrent trois imprimeurs d'Allemagne ; et ce fut dans la maison même de la Sorbonne que les premières presses furent établies. Les imprimeurs furent dès-lors considérés comme suppôts et membres de l'Université de Paris. Des lettres- patentes de Charles VIII, de i-iSS , leur en conservèrent tous les privilèges. Louis XII les renouvela en i5i5, ce pour la considération (lit-on dans « la déclaration du bon roi), du grand bien qui a. est advenu en notre royaume, au moven ce de l'art et science d'impression , l'invention ce de laquelle semble être plus divine qu'hua maine; laquelle, grâces à Dieu, a été in-
( 66 ) (( ventée de notre temps, par le moyen et « industrie desdits libraires; par laquelle notre (( sainte foi Catholique a été grandement aug- <c mentée et corroborée , justice mieux ence tendue et administrée »
Mais, huit ans après, sous le règne de Frannist. de çois r\ l'hérésie de Luther ayant pénétré dans t.i7,p.i4o. l'Université de Paris, le parlement fit le procès à des imprimeurs qui avaient publié un écrit de Mélanchton , et il réprimanda les chefs de l'Université sur leur négligence dans une chose aussi grave. Cet arrêt est de 1621, et c'est le premier acte de répression des abus de la presse, que nous connaissions dans notre histoire.
L'amour de François F'' pour les lettres , le rendit fort tolérant à l'égard des écrivains, la plupart favorables aux nouvelles doctrines. Mais, en i534, nos plus augustes mystères ayant été outragés au milieu de Paris , ce monarque, frappé du danger de l'imprimerie pour la propagation de l'erreur, défendit l'exercice de cet art dans tout son royaume. Peu après, le par-
(67) lement détermina François I"^ k rétablir douze imprimeurs, qui furent choisis avçc soin.
L'expérience montra que le nom d'un imprimeur, apposé sur le frontispice des livres, n'était pas une garantie suffisante. Henri 11 ordonna, par son édit de lôôy, que tout livre porterait aussi le nom de l'auteur. Cette loi fut due à la sagesse du chancelier Ollivier.
Après la mort de Henri i/, le parti calviniste ayant acquis de grandes forces par l'accession du prince de Condé, et d'une partie ^ des plus grands seigneurs du royaume , le chancelier de V Hôpital crut pouvoir éviter la guerre civile en faisant accorder un édit de tolérance. De l'avis des magistrats, députés par tous les parlemens du royaume , et réunis à Saint- Germain- en - Lay e , fut rendu le fameux édit de janvier 1662, qui, pour la première fois, permit aux calvinistes de s'assembler pour leur culte , pourvu que ce fût hors des villes et de jour. Pour assurer la paix, on voulut empêcher la propagation des écrite , dont les chefs se servaient pour fomenter U
gtieri'e; il fut inséré dans cet édlt un article ainsi conçu :
Edit Voulons que tous imprimeurs , semeurs et ven-
/j^*^""^ deurs de placards et libelles diffamatoires, soient punis,
pour la première fois , dvi fouet , et pour la seconde ,
de la vie.
Quatre ans après, sur les remontrances de l'assemblée des notables , convoquée à Moulins , fut rendue une célèbre ordonnance , dont le chancelier de V Hôpital fut aussi l'auteur, Cil on lit les deux articles suivans :
_ , Art. 7 7, Défendons très -étroitement à tous nos
itrdonnance ' '
^^'^-^^'"^''"^ sujets d'écrire, imprimer et exposer en vente aucuns livres, libelles ou écrits diffamatoires et convicieux contre l'honneur et renommée des personnes, sous quelque prétexte et occasion que ce soit; et déclarons, dès à présent, tels scripteurs, imprimeurs et vendeurs, infracteurê de paix et perturbateurs du repos public, et, comme tels, voulons être punis de peines encourues en nos édits.
Art. 78. Défendons aussi à toutes personnes que
ce soit d'imprimer ou faire imprimer aucuns livres ou
traités , sans notre congé et permission et lettres de
privilège , expédiées sous notre grand scel: auquel cas
aussi enjoignons à limprimeur d"y mettre son nom, et le lieu de sa demeure , ensemble ledit congé et pri- *'il(ge, et ce , sur peine de perdition de biens et punition corporelle.
On a remarque, plus haut, que les premières presses furent e'tablies à Paris en i466; et, un siècle après, l'ordonnance de i566 prescrivit, pour la première fois, la nécessité à\\n privi^ lège du roi pour l'impression des écrits.
Ces privilèges, qui , aux termes de l'ordonnance, s'expédiaient sous le grand sceau du roi, ne s'accordaient que pour des ouvrages de quelque importance. Il se répandait alors parmi le peuple des almanachs pleins de superstitions, comme aujourd'hui on en répand avec profusion qui sont pleins d'impiétés. L'ordonnance de iSyg, rendue sur les cahiers des premiers Etats de Blois , contient l'article suivant, qui est un singulier monument de l'opinion qui régnait alors généralement parmi nos pères.
Tous devins et faiseurs de pronostications et aima- Ord. nachs, exce'dant les termes de Vastiologie licite, seront ' *;j-g' punis extraordinairement et corporel lemen t ; et déifendons h tous imprimeurs et libraires, sur les mêmes
(7oJ
peintes , d'imjjrimer ou exposer en vente aucuns almanaclis oupronostications, que premièrement ils n'aient été vus et visités par l'arcbevéque , évêque , ou ceux qu'ils auront députés expressément à cet effet , approuvés par leurs certificats et signés de leur main, et qu'il n'y ait aussi permission de nos juges ordinaires.
Uédit de Nantes contient trois dispositions remarquables, sur l'imprimerie, qui sont renfermées dans l'article 21 :
Bdit "^^ pourront les livres concernant ladite religion
i5q8^^ ' P''<^tendue réformée être imprimés et vendus publiquement, qu'en villes et lieux où l'exercice public de ia dite religion est permis. — >Etpour les autres livres qui Bcroht imprimés es autres villes , seront vus et visités tant par nos officiers que théologiens , ainsi qu'il est porté par nos ordonnances. — Défendons très-expressément l'impression, publication et vente de tous livres, libelles ou écrits diffamatoires , sur les peines contenues en nos ordonnances : enjoignons à tous nos juges et officiers d'y tenir la main.
Aux états -généraux de 16 j4, le clergé se plaignit, dans ses cahiers, de la publication de livres impies, et le tiers-état fit une proposition dont voici le texte :
Que nuls marchands libraires, imprimeurs et coU Cahiers porteurs ne puissent raellre en vente aucuns livres ni Généraux écrits , sans que le nom de Timprimeur, le lieu de ' ' ' 1 impression et leur privilège ou permission ne soient L-crits au commencement : à peine de fouet et d'amende arbitraire , pour la première fois j et des galères et de confiscation de biens , pour la seconde ; moitié au dénonciateur, et l'autre moitié aux hôpitaux des lieux.
Que tous livres soient vus et examinés par personnes qui seront nommées par les évêques, leurs grands- vicaires, les baillifs et sénéchaux, chacun en leur ressort, auxquels soit enjoint y commettre et députer gens doctes, et de bonne vie et réputation; et baillent lesdits baillifs, commis et députés , certification signée de leur main de la doctrine contenue es dits livres.
Que nuls juges royaux ne puissent signer privilège de vendre aucuns livres , sinon après ladite approbation, à peine de privation de leurs offices.
Les états-généraux de i6i4 furent suivis de deux assemblées de notables ^ tenues, Tune à Rouen, en 1617 , et l'autre à Paris, en 1626. Ce fut sur les remontrances de ces trois assemblées que fut rendue l'ordonnance de 162g.
Art, 02. Les grands désordres et mconveniens que de 167g.
nous voyons naître tous les jours, de la f^cHité et lil^rlé des impressions, au mépris de nos ordonnances, et au grand préjudice de nos sujets, et de la paix et repos de cet état, corruption de mœin's, et introduction des mauvaises et pernicieuses doctrines, nous obligent d'y apporter un remède plus pnissanl qu'il n'a été fait par les précédentes ordonnances: encore que la force des lois consiste plus en la vigilance des magistrats, sur l'obseri^ati^n et exécution d'inelles^ qu'en ce quelles contiennent : cesX. pourquoi, suivant le 78*^ article des ordonnances faites h Moulins, nous défendons à tous imprimeurs, tant de notre ville de Paris que de toutes les autres de noire royaume, pays et terres de notre obéissance , d'imprimer, et à tous marchands, libraires ou autres, de vendre ou déh/iter aucuns livres ni écrits qui ne portent le nom de l'auteur et imprimeur , et sans notre permission par lettres de notre grand sceau; lesquelles ne pourront être expédiées, qu'il n'ait été présenté une copie du livre manuscrit à nos chancelier ou garde-des-sceaux , sur laquelle ils commettront telles personnes qu'ils verront être à (aire selon le sujet et matière du livre, j)our le voir et examiner, et bâiller sur icelui , si faire se doit, leur attestation en la forme requise, sur laquelle sera expédié le privilège Remettant néanmoins à la discrétion et prudence de nosdits chancelier
et garde-des- sceaux , de dispenser de cette observation ceux qu'ils verront devoir faire , soit par le mérite et dignité des auteurs , ou autres considérations. Défendons à tous lesdits imprimeurs et libraires de contrevenir à la présente ordonnance , sur les peines portées par ladite ordonnance de Moulins , et d'être interdits pour un an de Texercice et trafic de leur état , et de fermer leur boutique pendant ledit temps. Et, quant aux livres qui seront portés du dehors du royaume , ils ne pourront être vendus ni débités sans qu'au préalable la facture et inventaire d'iceulx aient été représentés au lieutenant civil de notre prévôt de Paris , les lieutenans de nos dits baillifs et sénéchaux, et à i nos procureurs respectivement ; le tout sous peine de punition corporelle, confiscation desdits livres, et de mille livres d'amende.
C'est depuis cette ordonnance que les clianceliers de France ont nomme des censeurs^ dont l'approbation a été nécessaire avant que le privilège du Roi fût expédié. Cette ordonnance de Louis XIII ^ rédigée par le gardedes -sceaux Michel de Marillac ^ la cinquième année du ministère du cardinal de Richelieu, 3 servi de fondement à notre législation sur la
presse, jusqu'en 1789. L'ëdit de Louis XIF , du mois d'août 1686, et le règlement du 528 février 17-23, n'en ont été que le développement; mais, au milieu du dix-huitième siècle, après la retraite du chancelier cV Aguesseau^ il s'introduisit de funestes dérogations aux défenses d'imprimer sans privilège. Le chancelier de Z(awoig-/2o/i avait chargé son fils, M. de Malesherbes , de la direction de la librairie. Ce magistrat, qui a depuis expié ses erreurs par une liéroïque fidélité, partageait les opinions des nouveaux philosophes : il protégea la publication de leurs ouvrages. Les Confessions àa J.-J. Rousseau en contiennent la preuve pour V Emile , et même pour le Contrat Social. Un Curresp. âiilve philosophe témoigne que a M. de Males- 5<=p.,t.i, c( herbes favorisait avec la plus grande indul-
(( gence l'impression et le débit des ouvrages ce les plus hardis; et que, sans lui , l'^/jcj^c/o- « pédie n'eût vraisemblablement jamais osé « paraître. »
Cependant , un arrêt du conseil , sous la présidence du chancelier de Lamoignon, du 7 février 1762, supprima les deux premiers
volumes de V Encyclopédie^ a comme enfer- « mant des maximes tendant à détruire l'auto- « rite royale^ à établir l'esprit d'indépendanc© « et de révolte; et, sous des termes obscurs « et équivoques , à relever les fondemens de « l'erreur, de la corruption des mœurs , de a l'irréligion et de l'incrédulité ». Foliaire écrivit à d'Alembert: (( Il faut ameuter l'opi- « nion publique en votre faveur : on sera obligé « de venir vous demander , à genoux , de con- « tinuer. » U Encyclopédie reparut après dixhuit mois de suspension , et même avec apprcbation e\ privilège. Cette énorme compilation, arrivée au septième volume, fut dénoncée au parlement le 6 février 1769, par le procureurgénéral, M. Joly de Fleury , avec le livre de Y Esprit , d'Helvétius , et autres ouvrages impies. Ces ouvrages furent condamnés au feu , et il fut ordonné qu'il serait informé contre les auteurs. Pour V Encyclopédie ^ le parlement se borna à défendre la vente des sept volumes imprimés. Alors, le privilège du roi fut révoqué par arrêt du conseil , du 8 mars lySg, fondé «Vir ce que les auteurs de ce dictionnaire ,
(( abusant de l'indulgence qu'on avait eue pour c( eux , en ne révoquant point le privilège y « après la publication des deux premiers voce lûmes , en avaient donné cinq autres , qui (c n'avaient point causé moins de scandale. )) Cependant les encyclopédistes obtinrent de M. de Malesherbes , d'accord avec le duc de Choiseul^ une tolérance secrète , au moyen de laquelle l'ouvrage fut continué.
Ces permissions ne s'accordaient que 'verbalement^ et il en était seulement tenu note sur les registres de la chambre syndicale de la librairie. C'est ainsi qu'ont paru tous les ouvrages philosophiques, sous l'administration de M. de Malesherbes ^ depuis l'an 1760 jusqu'en J768, et ensuite jusqu'en 1789. La vente de ces écrits ne cessa pas d'être libre, malgré le célèbre arrêt du parlement de Paris , du 18 août 1770, rendu sur le réquisitoire de l'avocat-général Séguier ^ dont il est utile de rappeler ici quelques paroles :
« Il n'est plus possible de se le dissimuler , c( cette ligue criminelle a trahi son secret. Son « but principal est de détruire l'harmonie éta-
(77) ce blie entre tous les ordres de l'Etat, et mainte tenue par la relation intime qui a toujours « subsisté entre la doctrine de l'Eglise et les « lois politiques. . . . D'une main ils ont tenté « d'ébranler les trônes ; de l'autre ils ont a voulu renverser les autels. Leur objet était « d'éteindre les croyances, de faire prendre « un autre cours aux esprits sur les institutions <( religieuses et civiles ; et la révolution s'est « pour ainsi dire opérée. Les prosélytes se sont « multipliés, leurs maximes se sont répandues ; « les royaumes ont senti chanceler leurs anti- <( ques fondemens ; et les nations, étonnées de « trouver leurs principes anéantis , se sont de- « mandé par quelle fatalité elles étaient deve- <( nues si différentes d'elles-mêmes.. . .
« Nous n'ignorons pas ( continua ce grand « magistrat) à quelle haine nous nous expo- « sons en osant déférer aux magistrats une <( cabale aussi entreprenante qu'elle est nomce breuse. Mais , quelques risques qu'il puisse ce y avoir à se déclarer contre ces apôtres de ce la tolérance, les plus intolérans des hommes ce dès qu'on se refuse à leurs opinions , nous
« remplirons le ministère qui nous est confié (( avec l'Intrépidité que donnent la défense de « la vérité et l'amour du bien public. »
Lorsque , vingt ans après , la révolution eut
renversé le trône , les philosophes célébrèrent
Mercure, eux-mêmcs Icur triomphe, f^oltaire rCa pas vu
août 1790.
tout ce qu'il a fait y mais il a fait tout ce que nous voyons. Condorcet , dans le plan d'éducation qu'il proposa à l'assemblée dite Législative, le 21 avril 179a , félicita la philosophie d'avoir préparé et enfanté la. révolution ; et , au mois ai fructidor de septembre 1794 , le régicide Lahanal , proposant à la Convention , au nom du Comité ai Instruction publique, V apothéose de/. J. Rousseau , termina ainsi son discours : a Hâtez-vous a donc d'arracher ce grand homme à sa tombe
a solitaire Honorez l'ami , le défenseur
(L l'apôtre des moeurs et de la liberté , le pro- « moteur des Droits de V Homme , l'éloquent « précurseur de la révolution. »
En i8i4 , la grande édition de Voltaire ,id\ie à Kehlen 178.5, n'était point épuisée et se vendait à vil prix j il en était à peu près de même
(79) des (Eu\res de J. J. Rousseau. Depuis, il a été publie seize éditions des Œuvres complètes de Foliaire , dix de celles de J. J. Rousseau y et , ce qu'on n'avait pas imaginé , lorsqu'on préparait la révolution de 17B9, on en imprime des extraits , bien choisis , à dix et à cinq sous î Les rqyez réflexions seraient superflues. Rien n'est donc p. 9-11.' aussi démontré que l'insuffisance des lois actuelles.
Nou* allons examiner , dans le chapitre suivant , si en Angleterre , en conservant précieusement la liberté politique de la presse , on n'a pas trouvé le moyen de réprimer et d'empêcher la publication des livres impies, révolutionnaires et séditieux.
CHAPITRE m
DES LOIS PORTÉES EN ANGliF.TERRE , PENDANT LA RÉVOLU- TION FRANÇAISE , CONTRE LES ÉCRITS SÉDITIEUX.
En 1798, le parlement passa un acte ainsi conçu : a Comme des complots de trahison ont « e'té tramés depuis long-temps, de concert « avec des personnes exerçant de temps à « autre l'autorité du gouvernement en France , « pour renverser les lois, la constitution , le « gouvernement et les établissemens tant cice vils qu'ecclésiastiques , dans la Grande a Bretagne et en Irlande, et détruire entre (( ces deux royaumes l'union si nécessaire à la « sûreté et à la prospérité de l'un et de l'autre; (( que, pour cet effet, diverses sociétés nou- «: velles et dangereuses se sont formées depuis « quelques années dans ce royaume et dans « celui d'Irlande....; que ces sociétés ont récc pandu dans les basses classes du peuple , à ce bas prix ou même gratuitement, et avec « une activité, une profusion jusque-là sans c( exemple, des papiers séditieux et impies, et
« dans un esprit de trahison , et qu'il est trèsce important qu'à l'avenir les imprimeurs de « ces papiers soient connus.... » \iennent ensuite des dispositions pénales conti'e les imprimeurs et éditeurs des papiers nouvelles , et tous auteurs d'écrits séditieux ou nuisibles.
Ce fut après les traités de i8i4 et i8i5, qui ouvrirent de libres communications entre la France et TAngleterre , que l'influence de la révolution française se fit le plus sentir dans ce pays. Dans la sédition dé Spa-Field y en 1816, le bonnet rouge et le drapeau tricolore devinrent les enseignes de la populace de Londres. C'étaient des écrivains séditieux qui excitaient ces mouvemens. Le parlement suspendit la loi d'Habeas corpus au mois de mars 1817, et les chefs des libellistes se hâtèrent de passer en Amérique.
Mais, en 1819, ^* gène occasionée parmi les laboureurs par le bas prix des grains, et parmi les ouvriers par le bas prix des produits des manufactures , fournit aux agitateurs un moyen de soulever le bas peuple, qu'ils ne manq»ièrent pas de saisir, a Pour y réussir (dit un
Armual ^< annaliste anglais d'unc grande autorité ), il» iBao, p. 11. « se confièrent principalement sur la liberté ce de la presse. Ils en firent donc usage avec « une activité jusqu'alors sans exemple. Une « partie considérable des gazettes hebdomac( daires étaient depuis quelque temps entre « les mains des malintentionnés j rqais jusce qu'alors il n'y avait dans ces feuilles qu'une ce ou deux colonnes destinées aux exhortations ce révolutionnaires. Nous croyons que ce fut ce M. Cobbet qui , pour éviter le droit de timbre , <c imagina de n'insérer dans ses publications ce périodiques que des dissertations sans nouce velles. Il vendit ainsi ses feuilles à si bas prix , «: qu'elles circulèrent dans la classe la plus ce pauvre , et le débit en fut énorme. Lorsque ce M. Cobbet jugea prudent de se retirer en ce Amérique (à l'époque de la suspension de ce la loi à^Habeas corpus^ en 1817) il fut remce placé par une foule d'imitateurs , tels que ce TVooler^ Hone^ Shewiri et autres, qui emcc ployèrent tous leurs efforts pour exciter ce l'exaspération parmi le peuple et la diriger ce contre le gouvernement existant. Le défaut
« de succès dans les poursuites légales diri- « gées contre TVooler et Hone ( ils furent ac- « quittés par le jury), inspira une confiance ce extraordinaire à ces agens de troubles, et ils ce se permirent pendant un certain temps une «t licence qui ne connaissait point de bornes.
« Dans l'été de 1819, ces exhortations *con- « -tinuelles à la révolte produisirent leur effet, u Des réunions séditieuses eurent lieu dans la ec plus grande partie des districts manufactu- « riers, tant en Ecosse qu'en Angleterre , et il y « eut de ces réunions qui se portèrent à plus de « cinquante mille âmes. On prononçait, dans « ces assemblées des discours propres à porter « aux excès les plus violens. On y représen- « tait la constitution de l'Angleterre comme « un instrument placé entre les mains des ce riches pour opprimer les pauvres ; on récla- (c mait les parlemens annuels (réélus chaque « année) et l'universalité des suffrages, comme « le seul remède à la détresse nationale. Un « sujet sur lequel insistaient le plus les ora- <( teurs populaires était la surcharge d'impôts, «c qui étaient l'effet de la dette nationale. On
c( enseignait sans réserve au peuple, que cette « dette ayant été contractée par des parlemens (( qui ne représentaient pas la nation , le peuple « était en toute justice dégagé de l'obligation (( de la payer. ... Le parlement fut convoqué a le 16 novembre; et, pour couper la racine « au mal , il y fut proposé six bills qui , après (( une longue et vive discussion , passèrent à « une grande majorité. »
Par diverses dispositions de ces lois, les imprimeurs furent tenus de donner des garanties pour assurer le paiement des amendes qu'ils pourraient encourir; les officiers de justice furent autorisés à rechercher les libelles dans les maisons de ceux qui auraient été condamnés, même par défaut, comme en étant les auteurs, et même dans les maisons des personnes qui en auraient reçu le dépôt; la peine du bannissement, ou même de la déportation, put être prononcée contre les libellistes en récidive Le bill relatif aux brochures séditieuses , dont il a été parlé plus haut, est ainsi conçu : « Des thTunit%^'^ brochures et autres papiers imprimés, con- ^"li^T' ^< tenant des observations sur les évènemens
« publics , tendant à exciter la haine et le « mépris du gouvernement et de la constltua tion de ce royaume , et a faire perdre le « respect pour notre sainte religion , ayant i( été publiés en grand nombre et à trèsce bas prix il est statué que toute bro-
« chure ou papier contenant des nouvelles ce publiques, ou des remarques, soit sur ces ce nouvelles, soit sur des matières relatives ce à l'Eglise ou à l'Etat [or upon any matier ce in Church or State) , publiés périodiquement , c( dans des intervalles moindres que vingt-six ce jours, qui n'excéderaient pas deux feuilles ce d'impression (quarante -huit pages in-ia), ce ou qui ne se vendraient pas 6 sous (12 sous ce de France ) au moins , en sus du prix du ce timbre imposé par le présent acte, seront ce considérés comme papiers nouvelles, et asee sujélis au même impôt du timbre (i). »
(1) Je n'avais pas eu connaissance du texte de la loi anglaise, avant de prononcer mon opinion. M'étant confié à ma mémoire, je dis que la publication des brochures au-dessous de soixante pagrs in-i 2 , avait été prohibée 5
Ces actes du parlement eurent une approbation universelle. Les écrits impies ou séditieux disparurent presque entièrement, et les libellistes qui osèrent encore en publier , furent sévèrement réprimés par l'application des peines portées par ces lois.
Au commencement de 1822, le ministère anglais fit publier un écrit aussi important qu'étendu sur l'état de la nation. Voici ce qu'on y lit sur les six actes du mois de décembre 1819, et sur les autres mesures de TheState réprcssion prises depuis ]8i6 : «Nous étions themtion, «: sortis glorieux et intacts de la grande lutte
1822, , . Il ■ Tl •
« extérieure avec l ennemi commun, 11 restait « une contestation plus dangereuse à soutenir (( avec cette portion de nos propres conci- <( toyens abusés par les écrivains et les orateurs
j'aurais dû dire que l'impôt du timbre qui fut imposé à ces brochures, produisit l'effet d'une prohibition. Ma mémoire m'avait aussi trompé sur le nombre de pages ; mais cela ne changeait rien à la conséquence que je voulais tirer de cet exemple que nous avaient donné nos voisins.
(.8? ) « séditieux du moment. La fermeté du parle- (c ment, et nous croyons qu'on peut ajouter, «' la prudence opportune des ministres de Sa c< Majesté, ont terminé cette lutte avec succès, « en altérant les garanties de nos libertés « constitutionnelles, le moins qu'il était poscc sible pour les concilier avec l'étendue du
« danger Les six actes passèrent à la
« Chambre, du consentement presque una- « nime des membres des Communes. Ui/itolé- « rable licence de la presse ,fons et origo mali, « et plus particulièrement le mode de publiée cations économiques , était si manifestement « devenu un torrent menaçant tout dans sa « route, et attaquant, d'une manière ou d'aucc tre , tous les boulevards de l'édifice social , « que tous se trouvèrent intéressés à opposer « la vigueur de la loi aux attaques portées à a la sûreté publique.
« Les ministres de Sa Majesté se rap-
c( pelèrent que les premiers chefs des PT^ighs c( eux-mêmes, lord Fitz-TT^illiam ,'M.. FTind- (c ham (ami de Burke) , et d'autres également « célèbres , avaient toujours appréhendé une
« communication trop libre avec la France 5 « et que pendant la guerre de la révolution, (c ils avaient toujours présenté comme l'un (c des effets les plus redoutables de la paix, (( une libre relation entre les révolutionnaires « de France et les réformateurs d'Angleterre ; <( ceux-ci modérés dans leurs principes, si on <c les compare aux premiers. Les ministres de « Sa Majesté partagèrent les craintes du noble « lord et des autres FP^ighs encore existans. c( Ils ne purent se faire à l'idée d'ajouter les « leçons des auteurs de la Minerve aux dis- « cours de M. Hunt.
« .... Les mesures de lord Sidrnouth (mi- « nistre de l'intérieur, qui avait proposé les « lois de répression), ont toutes le même (( caractère et le même objet : leur mise à (( exécution a répondu à la modération des « vues : elles ont toutes rempli leur but par <t la menace seulement. Il a été obtenu en (C excitant une crainte salutaire parmi les sé- « ditieus;. Sans dould, jamais des mesures aussi « rigoureuses ne furent appliquées avec autant (C de modération. Les six actes sont en quelque
« sorte un glaive suspendu sur la tête des chefs « de révoîte. Les publications séditieuses et « blasphématoires ont en grande partie dls- « paru. Si quelques-unes continuent encore à a insulter à la morale et au bon sens du peuple, « le recours au jury est devenu utile et cer- « tain. . . . 11 faut reconnaître qu'en aucun cas, a dans le cours de ces quatre années ( 1818, « 3g, 20 et 21. ), le gouvernement n'a été « trompé dans son recours au jury, dans les c( poursuites pour trahison , libelles ou menées a séditieuses, soit lorsque le crime a été con- « sommé, soit lorsqu'il en avait prévenu la « consommation. — Il faut donc féliciter le « pays sur le rétablissement de l'ordre i nièce rieur. »
Telle était en Angleterre , au commencement de 1822 , TefFet des lois pour la répression des écrits séditieux. En portant son attention sur les lois de nos voisins , le lecieur n'a pas perdu un instant de vue leur rapport avec ce qui s'est passé dans notre pays.
Depuis 1822, l'AngleteiTe et l'Europe ont perdu lord Çastlereagh.
CONSÉQUENCES QUI RÉSULTENT DES DEUX PREMIÈRES PARTIES DE CET ÉCRIT
Les lois peuvent, sans la censure préalable , réprimer les abus de la presse ;
La liberté légale de la presse est nécessaire pour le maintien de nos institutions , pour la prospérité et même pour la sûreté de notre pays; elle est nécessaire pour uufr répression efficace des abus de la press^
Voyet Lorsque, en i554, les nouveaux sectaires
ci-dessus,
p.66. eurent répandu dans Paris, et jusque dans le Louvre, des libelles blasphématoires contre les plus augustes mystères de la religion, François Z"^, le père des lettres, entouré de savans qui s'occupaient à peindre pour la postérité tout ce qu'il y avait d'héroïque dans ses actions et dans son caractère , en jetant des ombres sur ses fautes; François V" ordonna, par
(9' ) un édit, de fermer tous les ateliers d'imprimerie ; et ce ne fut qu'après quelques mois que , sur les sollicitations du parlement , il rétablit à Paris douze imprimeurs, au lieu des vingt - cinq qui j étaient auparavant. jPra/zfOis /'' pouvait difficilement prévoir cependant tous les maux que les sectaires causeraient à la France sous le règne de ses petits-fils. N'estil donc pas fort naturel qu'après avoir vu les écrivains philosophes préparer la révolution pendant trente années, et, après le rétablissement de la maison de Saint Louis ^ renouveler leurs efforts avec une fureur nouvelle et tous les jours plus active , contre l'autel et le trône ; n'est-il pas naturel, disons-nous, que tant de gens de bien paraissent vouloir, comme François /'', faire disparaître ce fléau des états, non en arrêtant les presses, mais en ne permettant pas qu'il en sorte une seule feuille dont le manuscrit n'ait été soumis à l'examen des censeurs.
J'avouerai même que, pour ne pas adopter cette opinion, il faut avoir été appelé, par ses fonctions , à examiner l'effet des anciennes lois
(9») de censure , et en avoir reconnu l'impuissance. Je combattrai donc avec respect une opinion dont j'honore les motifs , mais aussi avec une pleine conviction.
CHAPITRE PREMIER
DE LA CEJSSCRE.
J'ai fait remarquer plus haut que la rébellion d'Angleterre de i64i , \?i révolution du même pays de 1688, la révolution de France de 1789, la conspiration du 20 mars i8i5, les révolutions d'Espagne , de Portugal , de Naples et du Pie'raont , avaient toutes eu lieu sous le régime de la censure. J'aurais pu ajouter que si Charles II vit échouer la conspiration à^ Algernon -Sidney et de lord Russel, bien plus puissante que celle qui, six ans après, amena en Angleterre le prince d'Orange; c'est qu'heureusement pour Charles II ^ le parlement lui avait refusé iacensure, les dernières années de son règne; et que les écrivains royalistes purent éclairer la marche âes conspirateurs j
(95) tandis que Jacques II, malgré les avertissemens de Louis XIV^ ne voulut croire à Tarmement de Guillaume, que lorsque la flotte hollandaise couvrit la Manche , et allait débarquer à Torbay. J'aurais pu dire encore que, sans le Conservateur , la même conspiration aurait éclaté à la fois, en 1820, contre les trois branches royales de la maison de Bourbon (1). Mais je répondrai plus directement, en exposant ce qu'a été la censure en France j et ce qu'elle n'a pu empêcher depuis les pre-
( 1 ) Qu'on me permette de rappeler ce que j'ai écrit à ce sujet, cette même année 1820, dans un ou- Trage où il m'était permis de m'exprimer avec quelque
cludear, et qui n'a pas été réfuté : « On a vu, dans Pro^t
« une année, les ministres exclure des parquets des cours ■^'^"^'*
a. de justice, des administrations, enfin de l'armée, tout
« ce qu'il y avait de plus dévoué à la cause rovale; et si
« ce ministère n'avait é\é flanqué et serré de près par le
« Consen'oteur; si les hommes hcibiles appartenant aux
M premières classes de l'Etat, qui avaient forgé cette
« arme puissante , n'avaient sans cesse jeté despote (tjeu
« dans les tranchées de l'ennemi , nous eussions eu dès-
« lors une révolution espagnole ou napolitaine. »
miers temps de l'imprimerie jusqu'à nos jours. Ci-dessus, ■ On a vu, dans une citation que j'ai faite de l'arrêt du parlement de i52i, que cette cour réprimanda les chefs de l'Université de Paris , pour avoir laissé imprimer un écrit d'un docteur luthérien , de MéLanchton : c'est que les * libraires, dans tous les temps suppôts de l'Université , n^avaient pu vendre, avant l'invention de l'imprimerie, des livres manuscrits, ni depuis, des livres imprimés, qu'après les avoir soumis aux facultés dont ils dépendaient, soit de théologie , soit de droit , de médecine ou des lettres. Cependant , treize ans après cet arrêt , éclata cette profusion d'écrits impies, à cause desquels François V , comme nous venons de le voir, fît suspendre l'impression de tout ouvrage, à quelque science qu'il appartînt. La censure et la vigilance du gouvernement répondirent au zèle du monarque 5 et cependant , l'année suivante, en i535, Calvin Cil répandre, dans toute la France, son Institution,, qu'il eut l'audace de faire précéder d'une préface adressée à François T\
Les mesures préventives contre la presse
195) turent encore plus actives et plus sévères sous Henri II : les colporteurs qui introduisaient des livres venant de Sale ou de Genève , étaient punis du fouet et des galères j et cependant, à la mort de ce prince, les livres et les prédications calvinistes avaient fait tant de prosélytes, qu'ils purent commencer une g^uen-e civile , qui ne fut terminée , après quarante années, que par l'abjuration à^ Henri IV.
On sait que ce prince, après ses triomphes, couvert de gloire, adoré de son peuple, ne fut pas à couvert des libelles, soit de la part des protestans ^ dont il avait été le chef, soit de la part des ligueurs du parti espagnol, auxquels sa sagesse ne lui permit pas d'étendre sa clémence.
« Le cardinal de Richelieu (dit M. de Maies- Mémoires
• c • • Il 1 ^"'^ ^
herbes), qui faisait tout trembler, s est vu atta- Librairie,
p. loi.
que personnellement dans des libelles. 11 en a été furieux. 11 a fait punir sévèrement les auteurs, quand il a pu les connaître, et n'a pas empêché qu'il n'en parût de nouveaux. » »
« Depuis la majorité de Louis XIV, on a imprimé à Paris les Lettres Provinciales., que
(96) certainement personne n'aurait osé lole'rer soui le prince le plus ennemi de ces sortes d'ouvrages, et le mieux obéi »
Les Mémoires de M. de Malesherhes, chargé de la direction de la librairie , depuis 1760 jusqu'en 1768, nous feront connaître ce que fit la censure, en France, pendant le règne de Louis XV (1).
Quant aux paj^s étrangers , nous ne citerons que l'Espagne et le Portugal , où la censure des livres était confiée à V Inquisition : ce tribunal a, depuis cinquante ans, protégé l'entrée dans la péninsule de tous les Mwesjansénistes ; ]es livres philosophiques ont suivi, et ils y ont porté dans les esprits le germe des révolutions.
(1) Ces Mémoires renfermant les docuraens les plus précieux, nous en donnerons des extraits à la fin de cet écrit.
CHAPITRE II
ACCORD DE LA. LEGISLATION DE TOUS LES PEUPLES, JUSQu'a LA HÉVOLUTION D» 1789, SUR LA PUNITION DES ÉcRlTS IMPIES.
On a vu, dans un des chapitres précédens, quelle était la sévérité des lois chez les peuples anciens, à l'égard des écrivains impies. Dans le moyen âge et les temps modernes, Charlemagne , Philippe- Auguste , saint Louis , Fran~, çois /% Louis XIV^ ont ordonné les peines les plus graves contre ceux qui proféreraient des blasphèmes; et, par une conséquence nécessaire, contre ceux qui multiplieraient ces outrages à la divinité , en les communiquant par des écrits ou par la voie de l'impression. Ces lois sont communes à toute l'Europe chrétienne. INous nous bornerons à citer la législation d'Angleterre , postérieure à la révolution de 1688.
(( Vers la fin du dix-septième siècle ( dit Comm. <c Blackstone) , les privilèges de la liberté po- anglaises,
,. • AI t. \, p. 257.
(c litique , que nous recouvrâmes alors, servant
(98 ) «c comme de manteau à des inlenllons pcr- « verses; et les doctrines les plus horribles, ce subversives de toute l'eligion , s'avouant (c publiquement, dans les écrits comme dans « les discours; il parut nécessaire que la loi « privât des privilèges de la société les mécc créans [miscreants) , qui soutenaient des « principes destructifs de toute obligation mo- (( raie. Un statut de la dixième année du règne « de Guillaume III, arrêta donc , que tout « homme élevé dans la religion chrétienne qui, ce dans des écrits ou des imprimés, nierait la ce vérité de la religion chrétienne, ou que les c< saintes Ecritures soient d'autorité diuine , ce serait, pour la première offense , déclaré ce incapable d'occuper aucun emploi public ; ce et, en cas de récidive, de perdre le droit de ce poursuivre aucune action en justice, d'être ce légataire ou acquéreur de terres, et gardece rait prison trois années, sans être admis à ce donner caution. »
La première année du règne de George IT y Thomas VP oolslon fut traduit à la cour du hanc du roiy pour avoir composé six discours contre
( !>9 ) les miracles et la divinité du Saiiveur du monde ; il fut condamné à un an de prison, à une amende de 26 livres sterling, pour chacun des discours , et à fournir une caution de la somme de 2,000 livres , pour garantie de sa bonne conduite. N'ayant pu satisfaire aux dispositions de ce jugement, il resta en prison jusqu'à sa mort. La seconde anne'e du règne àeGeorgelII^ Pierre Anet fut condamné au pilori et à un an de prison , pour avoir soutenu un système qui approchait de celui de FP^oolston. L'année suivante ( en 1765 ) le membre du parlement JVilke fut condamné, comme on l'a vu plus haut, à un an de prison et à 5oo livres sterling d'amende , pour avoir composé un écrit blasphématoire.
Les Etats-Unis d'Amérique ont conservé des dispositions pénales qui appartiennent uniquement à l'onlre politique^ mais qui ne laissent pas que d'être graves dans une démocratie ; dans la Pensylvanie ^ on ne peut être membre de \di législature ^ sans faire la déclaration qu'on reconnaît que les écritures de l'vVncien et du Nouveau Testament ont ét^ données par itis-
( lOO ) ' f
piratioii dit^ine.Dans les Etats cle Delawarp , du Maryland^ des Corolines ^ du New- Jersey ^ de la Géorgie, il faut faire la même déclaration, pour être revêtu d'un emploi public.
C'est en France oij , pour la première fois depuis l'origine du monde , les législateurs de 1789 établirent l'athéisme légal. Us avaient proclamé, dans la déclaration des droits de rhomme, que la liberté consiste k faire tout ce qui ne nuit pas d autrui. Ils en tirèrent la conséquence, que l'homme n'avait des devoirs qu'envers ses semblables; et, dans le code de 1791 , on ne vit plus de peines contre les crimes envers la divinité, le blasphème et le sacrilège.
Bonaparte , né de la révolution , ne put jamais en abandonner les doctrines fondamentales : le Code Pénal de 1810 ne contient aucune disposition contre les outrais à la religion,
La loi sur la presse, du 21 octobre i8i4, se borna à établir la censure : la Chambre de 181 5 n'eut pas le temps de réviser cette loi j mais, en 1817 , trois anciens membres de cette
( 'oi )
Chambre voulurent rappeler la législation française aux principes communs à tout le genre humain : M. Cornet d' Incourt proposa ^ comme articles additionnels à une loi sur la presse, premièrement, ce qu'en attendant la révision du « Code Pénal, les dispositions de l'article 287, <£ relatif aux écrits contraires aux bonnes c( moeurs , s'appliqueraient également aux écrits « attentatoires à la religion ; » deuxièmement , a que la réimpression des anciens ouvrages sé- <c ditieux, immoraux ou blasphématoires, donce nerait lieu aux mêmes poursuites que l'im- (c pression des écrits nouveaux. » La proposition de M. Cornet d' Incourt fut soutenue par Moniteur,
1 1 n/r •! séance du
M. le comte de Marcellus ; et il me sera per- aidécembre
mis, eu composant l'écrit actuel, de rappeler
que je me joignis à mes deux amis. Après une
première eprez/pe douteuse, une faible majorité
rejeta ces amendemens.
Une semblable proposition fut faite par M. de
Chahron-SoUllac , le 17 avril 1819, dans la disr
cussion la plus solennelle de nos lois sur la
presse; et, quoique soutenue par un discours
mémorable de M. Laine, \emmisière la fit rejeter
par une majorité de seize voix. Renouvelée à la Chambre des Pairs , par M. le duc de Fitz- James , et soutenue par M. le vicomte de Montmorency, M. le duc de Doudeauvïlle , M. le comte de Saint- Romans^ M. Véuêque de Saint- Malo, M. le comte de Sèze, le ministère la fît de même rejeter, et à une majorité de neuf voix. Les cardinaux et les évêques pairs de Fl-ance, protestèrent contre cette délibération : (( Jl est de principe ( dirent ces illustres pré- « lats), en matière de législation , que tout ce « qui n'est pas défendu par la loi est permis (( par elle : donc, en se refusant formellement « à réprimer les outrages à la religion, force mellement elle les autorise »
Le premier article de la loi sur la presse , du 17 mars 1822, a fait enfin cesser ce grand scandale politique; des peines sont prononcées contre ceux qui se rendraient coupables d'outrages à la religion. Cependant , depuis cette époque , et particulièrement depuis un an , la religion a été outragée et tournée en dérision avec une nouvelle audace, dans des écrits périodiques ou autres. Les prêtres et les fidèles,
( ioù )
outragés et frappés à Rouen , à l'instigation de ces écrits , ont présenté l'image des temps les plus affreux de la révolution; et la nécessité d'une loi qui réprime efficacement la licence de la presse, n'a plus été mise en doute.
« Il faut décatTioliser la France , disait Micc rabeau , pour la démonarchiser. » 11 n'y a pas eu un seul écrit , ou philosophique ou franchement révolutionnaire, depuis 18 14, où celte maxime ne soit développée. Les écrivains de ce parti ayant un double motif pour insinuer l'impiété dans l'esprit des peuples , il faut des lois d'autant plus répressives pour contenir de si ardentes passions. Fox lui-même aurait accordé ces lois.: ce grand orateur , qui portait les principes de la liberté anglaise jusqu'aux dernières limites, voulait avant tout la conservation de l'Etat.
( io4 )
CONCLUSION
Les monarchies de l'Europe qui ont résisté aux attaques faites à toute société par la philosophie moderne , et qui n'ont point éprouvé de révolutions , ont donné la plus grande preuve de la force de leurs institutions politiques et de la sagesse de leur gouvernement. Que des écrivains téméraires n'aillent point troubler cette heureuse harmonie ! Tout ce que les amis de l'humanité, les membres de la grande famille chrétienne , peuvent désirer, c'est que , dans ces Etats , une censure paternelle continue de régler les écrits.
Mais lorsqu'une grande monarchie telle que laFrance a perdu ses anciennes lois, et qu'après trente années de troubles on est parvenu à rétablir ses institutions, et à placer une barrière contre des révolutions nouvelles, le gouvernement seul n'a pas assez de force pour résister à des ennemis qui ont si long-temps triomphé y et qui ont gardé toutes leurs doctrines. Il faut
que tous les hommes éclaires qui conservent dans leur esprit et dans leur cœur les principes sur lesquels reposent les sociétés humaines , se réunissent et fassent corps; mais cette union des esprits ne peut avoir lieu que par la communication des pensées, c'est-à-dire par la liberté légale de la presse.
Le ministre qui fit dissoudre la Chambre de i8i5, et qui associa pendant quatre années le gouvernement du roi à la faction révolu- Voyei. tionnaire, fit servir à ses desseins la presse pé- p. 6. riodique, que les lois de censure lui avaient livrée : mais les autres écrits jouissaient de la hberté légale; quelques ouvrages politiques de M. de Chateaubriand, et enfin le Conservateur, voyex. maintinrent les prmcipes de la monarcme. p. 95.
Sous l'administration actuelle , quel service la liberté de la presse n'a-t-elle pas rendu à la France et à l'Europe, en 162^2 , et pendant les premiers mois de 1820, en montrant chaque jour la nécessité de la guerre contre la révolution espagnole, et en y préparant tous les esprits! Et aujourd'hui, au milieu des révolutions qui agitent les deux mondes, lorsque les
( io6 )
intérêts de la France sont si divers et si importans au dehors, lorsque les affaires sont si compliquées au dedans, toutes les lumières des vrais Français ne sont-elles pas nécessaires pour garantir la prospérité de l'Etat? La liberté légale de la presse, telle qu'elle est établie par la Charte, doit donc être conservée ; sauf dans les cas extraordinaires et rares , semblables à ceux qui décident en Angleterre la suspension de la loi ô^Habeas corpus.
Dans un gouvernement où il existe deux grands corps politiques dont la majorité peut forcer le renvoi d'un ministère et la formation d'un autre (comme il est arrivé lorsque l'administration actuelle a succédé à celle qui était présidée par M. le duc de Richelieu)., la manifestation libre de l'opinion publique, c'est-àdire la liberté légale de la presse , est nécessaire au monarque pour diriger sa conduite dans l'exercice le plus important de la puissance royale. Cette liberté n'est pas moins nécessaire pour éclairer les ministres sur le véritable état de l'opinion publique, qui seule peut assurer les succès durables d'une administration. Enfin,
l'on peut dire qu'il est prouvé par l'expérience que la liberté légale de la presse est la plus sûre garantie contre les écrits impies et séditieux.
On a vu plus haut que Thomas Ff^oolston fut condamné, en Angletei-re, à des amendes énornaes ou à la prison pei-pétuelle, pour avoir composé un ouvrage impie. La traduction française de cet écrit fut comprise parmi les livres qui furent dénoncés au parlement de Paris, en 1770, par le réquisitoire de M. l'avocat- Voya
ci-ileMu»,
général Séguier, Un exemplaire de l'ouvrage p. 99fut brûlé au bas de l'escalier du Palais , mais le traducteur et l'imprimeur jouirent d'une parfaite impunité, et de tous le profits de la vente. L'Angleterre, qui jouissait de la liberté légale de la presse , et la France, qui en était ro/«
ci-aprè-s
privée, offrirent un semblable sujet d observa- v Extrait
des Mêm. d«
tion pendant les quarante années qui précé- M. de M^t-
, lesherhe^
dèrent la révolution de 1789.
Et actuellement, sous le régime des lois de la presse de 1822, on peut dire que les arti» clés 1 et 5 de la loi du 17 mars pouvant, par leur application successive, amener la sup-
( io8)
pression de tous les journaux , et détruire ainsi la liberté de la presse périodique , les juges se trouvent placés entre de grandes considérations politiques et l'application de la loi ; d'où, il suit que, sous une législation nouvelle, où la liberté de la presse politique sera mieux garantie, la punition des livres Impies sera aussi plus assurée.
L'objet des lois sur la presse sera atteint lorsqu'on aura garanti la limite qui sépare la liberté de la licence. Cette grande question devint l'objet des méditations des hommes d'état, lorsque Louis XFI eut convoqué les Etats- Généraux. Dans les Mémoires de M. de Maiesherbes, publiés dans les premiers mois de 1789 , on lit ce qui suit :
« Je sais qu'il y a des partisans de la puissance (( populaire , qui aimeraient mieux qu'il n'y eût « ni censure, ni jugement des livres dans les « tribunaux ; et comme ils conviennent qu'il « peut y avoir des livres punissables, ils vou- « dralent que la connaissance de ce délit fût « déférée à un tribunal national, composé et a choisi par les Etats-Généraux , et ils ne déses-
( log )
« pèrent pas que les Etats ne l'obtienuent.
« Cela est très beau dans la spéculation ; « mais ce tribunal n'existe pas, et si les Etats- (c Généraux le demandent , ce ne sera pas vraice semblablement pour les seuls délits de la « librairie. Quand il existera, et qu'il connaîtra « des autres délits, la connaissance de ceux de (( librairie lui sera indubitablement attribuée, yi
M. le comte de Boissy d'Anglas^ qui a publié, en i8ig, un ouvrage fort remarquable sur la vie et les écrits de M. de Malesherbes-, fait les observations suivantes sur cette partie des Mémoires que nous venons de citer : «Tout « ce que M. àe Malesherbes désirait en 1788, c( peut se rencontrer maintenant dans nos insc( titutions judiciaires; et il n'y a plus qu'à en (c faire l'application à la matière qu'il vient de « traiter.... »
« Si des précautions sages et justes (con-T.i,p. i58.
« tinue M. de Boissy d^Anglas)^ environnent te les procédures qui se feront devant eux (les , a jurés); si leur organisation constitutive est ce perfectionnée; si des conditions de propriété ce non excessives, mais suffisantes, garantissent
( no)
« tout à la fois l'indépendance et Péducalion « de ceux qui seront appelés pour être jure's, « leur impartialité, leurs lumières, et leurs <c vertus domestiques; si de nombreuses rëcu- « sations, librement et réciproquement exerce cées , éloignent du milieu d'eux des hommes <c ignorans et prévenus; enfin si le code cri* « minel, par Texcessive rigueur de ses dis- « positions, n'en appelle pas lui-même la dé- « suétude ; on peut assurer, dis-je, sans crainte « d'être démenti par l'expérience, que ces a délégués temporaires et spéciaux de la na- « lion ne resteront pas au-dessous des hautes « fonctions qu'ils auront à remplir; et qu'insa pires par cet esprit véritablement patriotique « qui ne manque jamais de s'établir partout où « les gouvernemens comptent pour quelque « chose les droits et les intérêts des peuples, c( ils sauront allier tout à la fois la justice et la <c vérité , et prononcer comme la nation toute « entière , mue par le désir de sa conservation « et de son repos , le ferait èlle-ménie , si elle « était consultée »
ce Ed adoptant ce mode de procédure
« (ajoute le noble pair), on donnera plus de P. 169.
a solennité à des discussions qui, d'après leur
<c objet et leur but, ne sauraient jamais en
a avoir assez ; on fera cesser ce scandale qui
ce afflige tous ceux qui s'intéressent à l'honneur
« des lettres, et qui consiste à attribuer aux
« mêmes juges, et la connaissance des délits
a les plus obscurs et les plus vils dont la société
ce puisse se plaindre, et celle de tous ceux que
« l'on croit pouvoir imputer à l'homme d'es-
« prit ou de génie.
« Certes, le temps des privilèges est passé « pour ne plus revenir; aussi n'en est-ce pas « un que j'invoque : mais, je le demande à tout a lecteur judicieux et impartial , l'homme de « lettres qui a consacré ses veilles à l'instruc- « tion de ses concitoyens, et dont l'unique « tort, peut-élre, est de n'avoir pas su se faire « comprendre des esprits vulgaires et peu « éclairés; celui que d'autres ouvrages ont « déjà signalé glorieusement à la considéraa tion publique , et dont les écrits ont fait ada mirer tout à la fois, et les taiens les plus
a rares et 'le courage le plus ërainent, doit-il « être conduit devaiit les mêmes juges que le « 'voleur ou le filou? doit-il être poursuivi d'après C( les jnêmes formes, et susceptible des m,êmes « peines? et n'est-il pas justiciable de la nation « toute entière , que S07i génie a 'voulu éclairer? » Le vœu si noblement exprimé par M. le comte de Boissy d'Anglas^ peut-il être rempli autrement que par un jury spéciale C'est le seul moyen qu'il y ait pour que le savant ou l'homme de lettres ne soit pas traduit devant les mêmes juges que le voleur, et pour qu'il ne soit pas poursuivi dans les mêmes formes.
Me sera-t-il permis d'ajouter un mot? Si le voleur qui a enfoncé la porte d'une maison, ou qui a escaladé le mur d'un jardin , est jugé par des hommes dont une certaine fortune garantit l'éducation, et l'intérêt personnel a la conservation des propriétés privées; un grand écrivain qui, par une fausse mais séduisante philosophie , peut miner les fondemens d'un empire, ne devrait-il pas être jugé par des hommes qui, ayant une plus grande fortune, seraient liés par de plus grands intérêts à la rospérité et à la conservation de l'Etat?
Les lois politiques sur la liberté de la presse et les lois sur les assemblées électorales ont le même objet, celui de manifester la véritable opinion publique : aussi un usurpateur ne peut supporter un seul instant que la presse soit libre ; et lorsqu'il permet aux propriétaires des diverses provinces de faire des élections ^ il est forcé de borner cette faculté à nommer des candidats. Mais lorsqu'une nation a ses princes légitimes; lorsqu'elle tire sa gloire d'une Maison royale élevée sur le trône depuis près de mille ans, qui a produit des monarques comme Philippe-Auguste y Saint Louis, Charles V , Louis Xll, François /"", Henri IV, Louis XIV; lorsque l'auguste fille de tant de rois n'a qu'à se montrer dans une pailie du royaume, pour exciter, comme on le voit dans ce moment même , tant de joie , tant d'enthousiasme , tant 8 juillet
de respect et a amour, au sein de la population toute entière ; dans une nation si profondément monarchique, les lois sur \a presse et les lois sur les élections ne doivent avoir pour but que de représenter fidèlement l'opinion générale. C'est la conscience (qu'on me passe cette
expression), de ces sentimens tous français^ toujours présens au cœur du Roi, qui décidèrent S. M,, dans les premiers jours de son règne, à supprimer la censure. Un prince d'un tel caractère n'alla pas s'enquérir si les lois ré- - pressives avaient assez de force pour rendre inutiles, comme en Angleterre, les mesures préventives y et si la presse ne pourrait pas être employée impunément à dénaturer l'opinion de la nation , au lieu d'en produire la fidèle image : mais l'expérience de deux années, les vœux exprimés par la Chambre des Députés, nous garantissent que la France aura enfin, sous le règne de Charles X , une loi sur la presse, où sera concilié , selon les paroles mêmes Discoum de S. M. , CE qu'exigent l'exercice des
du Ro i à .
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OBSERVATIONS ET NOTES
Les Mémoires de l\î. de Maleslierbes sur la librairie et sur la liberté de la presse, ont été imprimés, pour la première fois , en 1 809 : c 'était l'époque des triomphes les plus éclatons et du despotisme le plus absolu de Bonaparte. Un écrit sur la liberté de la presse n 'était alors qu un objet de curiosité pour les gens de lettres; aussi il paraît que cet ouvrage ne fut imprimé qu à un petit nombre d exemplaires : ce n est qu 'après d'assez longues recherches qu'on a pu me procurer le volume sur lequel j'ai fait mon travail.
SUR LA LIBRAIRIE
COMPOSKS POUR I,E DA.CPHi2i , ET LUS FAR CE PRINCE EN I jSQ.
Depuis l'ordonnance de Moulins j de i566, les livres ne pouvant paraître qu'en vertu d'un privilège ^resèin du grand sceau, l'imprimerie et la librairie ont été naturellement placées dans les attributions du chancelier de France. Les chanceliers confiaient cette partie de leur administration, ou au lieutenant-général de police de Paris, ou à un autre magistrat. M. de La- TJioignon ayant été nommé chancelier deFrance, en 1760, lors de la retraite de M. â^Aguesseau, chargea son fils, M. de Malesherbes, d'une direction qui, à cette époque, était de la plus haute importance pour la religion et pour l'Etat, f^oltaire avait déjà fait paraître plusieurs
ouvrages impies; et les deux premiers volumes de V Encyclopédie j dirigée par Diderot^ étaient sous presse.
Il y avait huit ans que M. de Malesherbes
exerçait cette grande administration , lorsque
le Dauphin, qui s'occupait avec tant de succès
à acquérir toutes les connaissances nécessaires
pour régner , lui fit demander des Mémoires
sur la librairie. Ces communications étaient
secrètes, comme celles qu'avait alors ce prince
avec un petit nombre d'hommes de lettres,
dont il estimait les principes et les lumières.
L'un d'eux composa ^onrXe Dauphin unTraité
de politique, le meilleur, je pense, que nous
ayons dans notre langue pour la direction d'un
Voyez ^'^^ » sons cc titre : Traité de la Comiaissance
^tl^Jl'dïa des Hommes. M. de Malesherbes fit parvenir
cet ^Ëcrit. au Dauphin cinq Mémoires sur la librairie.
Les Mémoires sont précédés de trois lettres adressées à la personne qui servait d'intermédiaire entre le Dauphin et M. de Malesherbes ; elles sont sous la date des ii février, 5 mars et 28 mai 1769; la dernière lettre est ainsi conçue .' (( Je ne m'étais pas flatté, monsieur, que des
("9) « mémoires aussi étendus que ceux que je vous « ai remis, pussent passer sous les yeux de « M. le Dauphin. Tout ce que je désirais était « que vous voulussiez bien les lire, et que <( par là vous fussiez en état de répondre « aux questions qu'il pourrait vous faire sur a une matière dont les principes ne sont écrits
« nulle part Au reste, je sens parfaitement
« qu'il y aurait de l'inconvénient à laisser « transpirer la correspondance qu'il y a entre « vous et moi à ce sujet : je sais que nous vite vons dans un siècle et dans un pays où l'on <( fait un crime de s'instruire et de s'intéresser K au bien public, à tous autres qu'à ceux qui a ont un brevet pour cela. C'est ce qui fait que « ceux qui arrivent dans les grandes places, ne « savent communément rien , et n'ont plus le « temps de rien apprendre. »
Je vais extraire de ces Mémoires ce qu'il y a de plus important, ce qui fait connaître l'état des choses au temps où ils ont été écrits , et ce dont on peut tirer des lumières utiles pour les temps actuels. Ils ont été composés trois ans avant qno le goût de M. de Malesherhes pour
la philosophie de Rousseau^ l'eût entraîné â favoriser la publication de ses ouvrages : cette grande erreur n'altéra jamais la fidélité dont il a donné un si admirable exemple , la dernière année de sa vie.
Les abus de la Librairie sont depuis long -temps montés à un tel point , qu'il n'est plus possible de les tolérer. L'auteur de ce Mémoire désirait ardemment , depuis long-temps , qu'il lui fût permis de s'expliquer eu détail sur cet objet; mais il n'en a trouvé aucune occasion.
IiicerUtnle Les Ordres sévères qu'il aurait pu donner dans l'adl'auiuiiié. mlnistration dont il est chargé, auraient été absolument inutiles, soit par le défaut de bons règlemens pour les faire exécuter, soit par le mélange des différentes autorités qui y doivent concourir. C'est ainsi que , dans les dernières années de la vie de M. le chancelier d'Aguesseau , le parti que prit ce grand magistrat de ne permettre ni romans ni brochures frivoles, engagea d'autres ministres à établir une espèce de tribunal secret de tolérance , où on assurait les auteurs et les libraires qu'ils ne seraient point poursuivis en se soumettant à un examen particulier.
C'est ainsi que M. le chancelier d'aujourd'hui a es-
sayé iautilement , pendant plusieurs années, d'arrêler Puissance l'inondation de ces libelles téméraires , où , sous pré- |>arit:iueus. texte de défendre les droits de la magistrature , ou ose discuter les droits de la souveraineté. Ses défenses ont été illusoires , et non-seulement les libelles ont paru , mais on les a vendus publiquement à la porte des spectacles et des promenades publiques. La crainte de déplaire à des magistrats qu'on croyait protecteurs de ces brochures, a fait taire les lois
Les condamnations faites par le Parlement de livres inutilité anonymes et défendus, tels que la plupart de ceux ju-'ciueus. contre lesquels il a sévi, sont absolument inutiles si on n'emploie pas de moyens pour découvrir les auteurs et les imprimeurs, et pour faire exécuter les défenses. Le Parlement peut punir l'auteur de V Esprit (Helvétius) , parce qu'il s'est fait connaître ; il peut arrêter le débit de V Encyclopédie , parceque l'ouvrage est revêtu de privilège , et que le nom des libraires s'y trouve. Mais tout reffet de cet arrêt pour l'avenir sera que les auteurs de pareils ouvTages se cacheront comme ceux de presque tous les autres , et les livres ne paraîtront pas moins....
Il est donc nécessaire que le Roi veuille bien déclarer que son intention est qu'on remette la rè^le
dans la librairie, et ordonner qu'on en cherche le» moyens,
Tîciitf L'objet le plus important de l'administration, dans
contre . i , ,,
l'auioiiié ce moment-ci , doit ôtre d empêcher de paraître des
lojale. ^ 1, .
ouvrages ou 1 on ose soumettre a 1 examen 1 autorité royale. La règle qu'on doit prescrire à cet égard au censeur ne sera point arbitraire ni incertaine. Il doit tout arrêter sur celte matière. En vain les philosophes et les savans prétendront-ils qu'ils sont les plus fermes défenseurs de la puissance souveraine, et que la contrainte qu'on leur impose privera le public d'une théorie sublime. Les droits du trône sont certains; ils ont des fondemens plus solides que leurs vaines spéculations; et la découverte d'un axiome important en morale ou en jurisprudence ne compensera jamais les maux qui pourraient résulter de cette funeste controverse.
Ecrit» Mais le siège de l'autorilé étant une fois fixe , la loi
•iiiuisire». d obcissance étant une fois établie, y a-t-ii un danger bien réel a laisser écrire sur toutes les autres lois et sur toute» les autres parties de l'administration? La crainte de décourager les dépositaires de l'autorité du Roi , en éclairant le public sur leur administration ft les exposant par là à la critique, ne pourrait-elle
pas êlre compensée pur d'autres avantages? Il est cerlaln, par exemple, qu'il se formerait plus de sujets dans les difFe'rentes parties de la science du gouvernement , science totalement ignorée de ceux qui ne sont pas admis dans le ministère , et que ceux qui y sont parvenus n'ont pas le temps d'apprendre. Le Roi luimême n'aurait-il pas un intérêt sensible à trouver dans le public un dénonciateur inflexible , qui l'avertirait des fautes de ses ministres, de ses généraux et de &ts magistrats?....
M. Gilbert a été détesté pendant sa vie et insulté après sa mort , quoiqu'il ne fût point permis d'écrire contre lui. Que serait-il arrivé de pire si la presse avait été libre? N'est-on pas fondé à penser, au contraire , que , si le public eut été plus instruit , une administralion telle que celle de M. Colbert aurait trouvé des partisans comme des détracteurs, et que les sentimens auraient été au moins partagés?....
D'autres personnes disent qu'il y a des opérations de finance contre lesquelles il est dangereux de laisser écrire, de peur de les décrier; mais le ministre de la finance ne manquera jamais d'écrivains en sa faveur, ciui réfuteront aisément les sophismes qu'on voudrait lui opposer. Et je suis porté à croire que des opérations auxquelles une brochure peut nuire , sans
qu'une autre brochure en puisse détruire l'effet , sont des opérations vicieuses; et comme le Roi n'a jamais eu et qu'il n'aura jamais l'intention de tromper ses sujets , je crois qu'il faut encore regarder cett,e supposition comme un cas métaphysique....
Livres J'ai gardé cet objet pour le dernier , comme le plus
cojilie
la Kii-ioii. important. Les livres expressément contraires à la religion ne peuvent être tolérés dans aucun pays. Sur cela , tout le monde est d'accord ; ceux même qui les favorisent par une intlinalion secrète, n'oseraient nier le principe que nous avançons.
Il en est de même de la morale , qu'il était réservé à notre siècle de vouloir renverser. Ses principes sont ceux même du christianisme. La loi qui vengera la religion vengera la morale , et elle sera d'autant mieux observée , que le cri public s'est élevé , et que Yindignation générale a éclaté contre ces destructeurs des maximes que tout le monde se pique de respecter.
Mais il arrive rarement que de pareils ouvrages soient présentés à la censure ; c'est par les voies clandestines qu'ils s'impriment et se débitent
Expii talion J'ai appris par hasard qu'il se fait un très grand commerce de livres imprimes en rrance avec iJ^s-
( 1^5) pagne , le Portugal et l'ilalie. C'est peut-être même le seul commerce actif qiie fassent les libraires français; car en Allemagne , en Hollande . en Suisse et ailleurs , on aime mieux contrefaire nos livres qne de nous les acheter, parce que nos libraires les vendent trop cher. Ce commerce dltalie et d'Espagne a poxur objet des livres à Tusage de ces deux nations , qui s'impriment à Lyon et dans d'autres villes méridionales , et ce sont des marchands amhulans ou colporteurs , qu'on appelle hisoards , et qui habitent aux environs de Briançon , qui tous les ans descendent de leurs montagnes pour faire des pacotilles de livres à Lyon et ailleurs , et vont eux-mêmes les porter jusqu'à Ca- ,^<>yez
ct-dessus ,
dix et jusqu'en Sicile. P- 9^-
Un voyageur porte cinq ou six volumes avec lui , Importatioa
J " i A frauduleuse
pour s'amuser et s'occuper dans sa route : il n'est pas d« 1'^'?»
• impies.
t)Ossible de les saisir, ni d'avoir dans chaque bureau un homme capable de les examiner. Cependant il est certain que quand un livre est désiré du public , comme était . Tannée passée , le poème scandaleux de îa Pucelle . l'édition entière entrera bientôt dans le royaume, en petites parties, sans qu'on puisse rempêcher.
Je ne sais pas trop quel rcmètfe on peut apporter a
cet abus. Pai reçu une fois de grandes plsûntes de ce qui se passait , a ce sujet , au bureau de Calais, h'. pensai qu'il faudrait trouver un homme assez actif, assez fidèle, et assez verse dans la connaissance des livres , pour qu'on pût le charger de se trouver à l'arrivée de chaque bâtiment qui entrerait dans le port « d'examiner ce qui se trouve dans le ballot de chaque }>Hssager , et de donner sur-le-champ des ordres pour ce qu'il faudrait arrêter et ce qu'il faudrait laisser passer. Il me parut que si on pouvait avoir un homme sûr qui fût charge de cette commission dans chaque ville où il y a un grand abord d'étrangers , on préviendrait une grande partie des abus ; car l'objet de la fraude n'est pas assez considérable pour engager un grand nombre de particuliers à se détourner de leur toute. Ainsi la contrebande ne pourrait se faire que dans les bureaux les plus fréquentés.
J'en parlai a l'intendant de Picardie , qui effectivenient trouva dans la ville de Gilais des sujets propres à celte fonction; mais comme elle demanderait beau" coup de peines et d'assiduité, et qu'elle exposerait à un grand nombre de tracasseries , personne ne voulut s'en charger qu'autant qu'on leur ferait un sort qui les dédommagerait de la peine et des désagrémens. Ce refus ne m'a pas surpris j j'en ai conclu au contraire
qu'il fallait que M. l'intendant de Picardie se fui adresse à de très honnêtes gens ; car ceux qui ont la conscience moins délicate , ne refusent ^jamais de se charger, même gratuitement, d'une administration où ii y a beaucoup de petits plaisirs à faire , et dont on ne rend compte à personne.
La conclusion générale de ces Mémoires est qu'il ne faut défendre que les livres évidemment dangereux, et tolérer les autres, pour ne pas donner trop d'alimens à la fraude, qui, lorsqu'elle est fort lucrative , ne peut être empêchée , ni dans l'intérieur ni aux frontières. Il déclare d'ailleurs qu'un nouveau règlement est nécessaire ; mais il insiste sur la nécessité que ce travail se fasse d'après la volonté personnelle du Roi : « Jusqu'à ce que le magistrat (( chargé de la librairie puisse assurer que c'est (c par ordre du Roi qu'il agit, il est certain de « n'éprouver, de tous côtés, que des obstacles, « et peut-être de la dérision. »
Extrait du Mémoire de M. de Malesherbes sur la liberté de la presse composé dans les premiers mois de l'^Sg.
M. de Malesherbes a mis ces mots en tête de son écrit : a Ce Mémoire sur la liberté de la <c presse^ et particulièrement sur le parti qu'il a convient de prendre , m'a été demandé à la « fin de l'année 1788. »
« .... J'ignore, ajoute-t-11, entre les mains de ce qui tombera ce Mémoire. J'adresserai la pâte rôle successivement à ceux qui sont zélés « pour la liberté de la presse, et à ceux qui « insistent pour arrêter la licence :
.... Je regarde comme un principe qui ne peut plus être contesté , que la liberté de la discussion est le moyen sûr de faire connaître à une nation la vérité , et je pose cette maxime comme un des principes fondamentaux de ce Mémoire....
Comme pendant plusieurs années j'ai traité cette question contradictoirement avec les plus zélés partisans des gênes imposées à la littérature, je crois être
en état d'exposer leurs objections, et je vais l'enlrepremlre. '
On craint que cette liberté ne fasse paraître des ouvrages , 1 ° contraires aux bonnes mœurs , 2" contraires à la religion , 3° contraires aux principes du gouvernement , 4." contraires à l'honneur des citoyens : ces derniers sont ce qu'on appelle les libelles diffamatoires.
Quant aux ouvrages contraires aux mœurs, ils sont défendus par la loi naturelle, qui est la loi commune de toutes les nations , et on n'a pas besoin pour cela de règlement sur l'imprimerie.
Im liberté de la presse n'assurera pas non plus l'impunité à ceux qui exhortent le peuple à la révolte, <Tui entreprennent de détruire la religion^ ou qui insultent leurs concitoyens. De tels auteurs seraient punis comme rebelles, comme calomniateurs , s'ils n'étaient poursuivis pour le délit d'avoir imprimé sans permission.
Ne croyons pas que les membres de l'assemblée des Etatsn,o\eni les seuls à qui il faille procurer des lumières. I!s ne sont que les représenlans de la nation. C'est de la nation entière qu'ils doivent recevoir des instructions. C'est à elle qu'ils doivent compte de leur mis-
sion; c'est donc la nation entière qu'il faut instruire.
Une assemblée nationale , sâus la. liberté de ia
presse^ ne sera jamais qu'une représentation infidèle , telles qu'ont été celles de nos Etats-Généraux , spécialement dé ceux qui furent tenus sous le roi Jean,
Si la nation avait été instruite alors comme elle peut l'être aujourd'hui, elle n'aurait pas laissé, en i355, un petit nombre de bourgeois de Paris s'emparer, sous le nom des Etals , d'une autorité qui, étant en pareilles mains, devait nécessairement dégénérer en tyrannie : ce qui arriva réellement, et ce qui força cette nation à oublier tout ce qui avait été stipulé pour elle , pour ne songer qu'à se délivrer de ses faux représentans , devenus les ennemis communs du Roi et du peuple.
Une année après la date de ce Mémoire, M. de Malesherbes ipiii reconnaître combien la liberté de la presse , ou la véritable opinion publique, étaient impuissantes en face de quelques factieux. Champfort entendait mieux la Mémoires question quand il disait à Marmontel : « Sachez Marmontel, (( que tous nos oratcurs de tribune ne sont
ce rien en comparaison des Démosthènes à un a écu par tête C'est là ce que j'appelle des
( 'Si ) a hommes èloquens.... Mirabeau soutient plaic( samment qu'avec un millier de louis on peut
« organiser une jolie sédition ^) Comme,
pendant les Etats de i555 , quelques brigands soudoyés dominèrent Paris, ces maîtres de la capitale devinrent bientôt les tyrans de la France entière; et, malgré le vœu de la nation , le monarque succomba avec ses plus fidèles défenseurs.
M. de Malesherhes ^ dans la suile de son ÎVléraoire , expose ainsi les inconvéniens de l'ancienne censure :
TèUmaque est aujourdTiui celui de tous les ouvrages profanes dont les gens de bien recommandent le plus la lecture j ils le regardent comme un des livres les plus propres à inspirer à la jeunesse les principes de la plus saine morale. Tant que Louis XIV a vécu , ceux qui avaient ce manuscrit n'auraient osé se permettre de le communiquer. On dira que ce pouvait être alors l'efièt de la disgrâce personnelle de l'auteur; mais les premières éditions, faites sous le règne suivant , ne l'ont été qu'en pays étranger : il n'y avait pas encore de censeur qui osât l'approuver en France.
Ptihiicaiiou L'Esprit des Lois est d'un genre différent. Je ne des Lois, dirai pas de ce livre , qu il soit tait pour elre nus entre les mains des enfans ; mais on peut bien dire , depuis deux ans, qu'il n'y a point de magistrat ni de citoyen aspirant à être admis dans les assemblées nationales , qui ne doive le lire et en faire l'objet de ses méditations , sans cependant se croire obligé d'en adopter les principes. Je sais que les magistrats, c'est-à-dire seulement ceux de France , ont été long-temps sans permettre qu'on citât cet auteur au nombre des jurisconsultes , quoique dans le même temps son autorité fût d'un grand poids chez les jurisconsultes étrangers. Mais a présent il a été souvent cité dans l'Assemblée des Notables , et quelquefois son nom seul a semblé donner de l'autorité à ses opinions. Il sera sûrement aussi très -souvent nommé, et sa doctrine sur bien des points approuvée ou contredite, mais certainement disculée dans les assemblées nationales. U Esprit des Lois est donc un livre nécessaire.
Quand ce livre parut , on n'imagina seulement pa» d'en demander la permission , et ce qui s'est passé à ce sujet mérite d'être rapporté pour faire voir comment ortévite la rigueur des règîemens de la librairie. Le président de Montesquieu n'avait pas , comme quelques autres grands génies, la manie d'ajouter à sa
célébrité celle que donne la persécution. 11 prit le parti de travailler en secret pendant vingt années , et n'eut pas la puérile vanité d'aller recueillir des applaudissemens dans des lectures de société. Quand l'ouvrage fut fait, il donna son manuscrit à quelqu'un qui demeurait à Genève , et ne se mêla point de l'édition. L'ouvrage parut dans ce pays de liberté, sans que M. de INÏontesquieu contrevînt aux lois de son pays. Cest ainsi qu'il assura sa tranquillité sans perdre rien pour sa gloire.
Son nom ne fut pas mis au frontispice ; mais son caractère était imprimé à chaque page. Personne ne put méconnaître l'auteur des Considérations sur ta grandeuret la décadence des Romains. Cet ouvrage fut désiré avec ardeur en France , et il y pénétra. Tout homme capable de penser le lut avec avidité. Les lecteurs les plus frivoles voulurent l'avoir pour faire croire qu'ils l'avaient lu. Quand toutes les bdîliolhèques en furent fournies , on prit le parti de permettre des éditions de tous les ouvrages de l'auteur , dont celui-là et les Lettres Persanes, aussi défendues dans l'origine , font partie.
On se souvient que quand le président de Montesquieu fut de l'Académie , il n'avait pas encore fait les Considérations sur les Romains. Son seul titre était
les Lettres Persanes, qu'il n'avouait pas, et qui étaient pour les gens pieux un sujet de scandale ; cependant les évêques et les magistrats académiciens, qui avaient fait proscrire le livre , donnèrent leur suffrage à l'auteur (i).
PuLlicaiion Quelques ouvrages de /.-/. Rousseau ont été con-
des ouvrages j , », - -n
de/.-/, damnes, et I auteur décrété de prise-de-corps. H a
Rousseau. j • « r» •
reparu depuis a Fans sans s assurer du consentement de personne j et une sorte de pudeur a empêché de mettre le décret à exécution. Je crois qu'il n'aurait pas été fâché de subir un procès criminel , où son interrogatoire aurait été une thèse.
Je l'ai connu personnellement , et tout le monde le connaît depuis qu'il s'est peint lui-même. Il se sentait le courage du martyre; il voulait en avoir la gloire. Je suis persuadé que la plupart des juges qui l'ont condamné, seraient bien fâchés d'être privés de la lecture
de ses ouvrages.
(i) On sait que M. de Montesquieu fit faire alors une édition des Lettres Persanes, où il supprima tout ce qui est contraire à la religion et aux mœurs : cette édition fut mise sous les yeux du cardinal de Fleuri, et fut sans doute donnée de même aux évéque» membie» de l'Académie Française.
M. Hume est regardé assez géoéralemenl en France Del'Hi. loire
deHumf.
comaxe le modèle des historiens sages et impartiaux;
et depuis que la nation française parle de constUu-r tion f et a été même invitée par le roi à s'en occuper, il faut s'instruire dans cet auteur de celle de son pays, «oit pour en prentlre ce qui peut nous être utile, soit pour rejeter ce qui ne s'accorde pas avec «os mœur^ et nos lois.
M, Hume avait des préjugés contre la rdigion caijbolique et en faveur êtes lois de son pays; mais sa religion et sa patrie étant connues , on est en garde contre son témoignage sur ces deux objets , et cela suflil. On nous fait bien lire, dès notre enfance, des auteurs anciens grecs et latins, tous païens, et dont plusieurs sont les plus contraires aux gouvernemens monarchiques. Cependant la traduction des ouvrages de Hume n'a pu paraître en France qu'avec des permissions tacites , ainsi contre la disposition des lois dii royaume.
L'opinion d'une grande partie du public sur M 4 de Desoeuvn»
de VoUair*.
Voltaire a subi une grande révolution pendant les dixhuit années que j'ai eu un département littéraire; elle n'a pas varié sur l'hommage dû à son génie , mais beaucoup sur les égards dus à sa personne.
Quand je fus appelé à ce déparlement, la plupart des censeurs n'auraient pas permis un éloge donné à ce grand homme en termes généraux , saus y joindre la restriction expresse que c'était sans approuver la doctrine pernicieuse de beaucoup de ses ouvrages.
Il y en eut qui me dirent pour raison , qu'on ne permettrait pas , dans un pays catholique , de faire un éloge pompeux de Luther, sans marquer qu'on déteste ses erreurs, et que l'auteur qui attaque la religion dans tous ses principes , est bien plus condamnable que celui qui n'a attaqué que quelques dogmes.
Dans la suite , j'en ai vu d'autres qui n'auraient pas voulu approuver une critique littéraire de M. de Voltaire , disant qu'on ne devait la regarder que comme un libelle diffamatoire , parce qu'elle ne pouvait être que l'ouvrage de la passion , et que l'honneur de la nation était intéressé à ne pas laisser insulter en France Thomme par qui la France était illustrée
Publication Nul ouvrage n'a excité plus de clameurs de la part \lopedie. du clergé, des magistrats, et d'une grande partie du public, que V Encyclopédie, que cependant aujourd'hui tout le monde veut avoir dans sa bibliothèque.
Le plan en fut concerté avec le plus vertueux et le plus éclairé des magistrats, M. le chancelier d'Agues-
seau. M. Diderot lui fut présenté comme celui des auteurs qui aurait le plus de part à l'ouvrage. Cet auteur était déjà noté, chez beaucoup de dévols , pour la liberté de penser. Cependant le pieux M. d'Aguesseau voulut conférer avec Ipi , et je sais qu'il lut enchanté de quelques traits de génie qui éclatèrent dans sa conversation Comme il affectionnait particulièrement cet ouvrage, dont il avait prévu toute l'utilité, et dont quelques personnes lui dénonçaient l'auteur comme suspect, il voulut nommer lui-même les censeurs, et prit la précaution qu'on croyait la meilleure : un théologien fut chargé des articles de théologie et de métaphysique, un avocat de ceux de jurisprudence, etc.
Le premier volume ne parut qu'après sa mort, et, malgré les précautions qu'il avait prises pour la censure, il s'éleva un cri universel.
Le plus ardent ennemi àeV Encyclopédie fut l'ancien évoque de Mirepoix. Il porta ses plaintes au Roi lui-même, et lui dit, les larmes aux yeux , qu'on ne pouvait plus lui dissimuler que la religion allait être perdue dans sou royaume.
Le chancelier successeur de M. d'Aguesseau, qui était un magistrat aussi religieux qu'aucun évéque du royaume et que Tévôque de Mirepoix iui-uiême , jugea
cependant qu'il ne fallait pas ruiner quatre familles de libraires , manquer aux engagemens pris arec les souscripteurs pour des sommes considérables , et jM-iver le public de l'ouvrage que M. d'Aguesseau avait regarde comme le plus utile qui pût paraître , parce qu'il y avait quelques propositions condamnables dans le premier volume : il pensa qu'il suffirait de prendre des mesures pour qu'il ne s'en trouvât plus dans les tomes suivans.
On m'ordonna d'en conférer avec M. l'évêque de Mirepoix. Il me dit qu'on avait trompé les censeurs nommés par M. d'Aguesseau, en insérant dans les articles de médecine, de physique ou d'aulres sciences profanes , des erreurs qui ne pouvaient être aperçues que par un théologien. Je lui offris de faire censurer tous les articles sans exception , par des théologiens qu'il choisirait lui-même. H accepta ma proposition avec joie , et me nomma les trois docteurs de la faculté de théologie de Paris en qui il avait le plus de confiance.
Les tomes II, 111, IV, V, VI et VH de VEncychpédie ont été censurés en entier par ces trois docteurs. Il n'y a pas un seul article dont le manuscrit n'ait été paraphé par un des trois. C'est cependant le livre qui
a éié regardé par tous les dévêts (i) , et nommément par les confrères des trois censeurs , comme un répertoire d'impiétés. Quand leurs confrères leur en faisaient des reproches , ils étaient confus <, et ne savaient que répondre. Ils finissaient par avouer <ju'ils ne comprenaient pas eux-mêmes comment ils avaient pu approuver les articles qu'on leur citait, et qu'ils en avaient jugé autrement sur le manuscrit que sur limprimé.
Pour Tévêque de Mirepoix , il ne dit plus rien quand il vit que ses bons amis étaient compromis ; et lorsque je lui en parlai, il me répondit avec douleur, que c'étaient de vertueux ecclésiastiques, qui n'avaient sûrement pas eu mauvaise intention. iNIais le Parlement , qui ne se croyait pas obligé à aucun égard pour les censeurs de l'évêque de Mirepoix , prit alors connaissance de l'affaire. Il supprima les sept volumes qui avaient paru : ce qui est un mot vide de sens} car tous les exemplaires étaient chez les souscripteurs , et on n'espérait pas qu'ils les portassent au greffe. Il nomma des censeurs pour les examiner, et les chargea aussi de la censure des tomes sulvans. L'évêque de Mirepoix
(i) M. dt Malesherbes ne se serait pas exprimé ainsi, trente»» «▼ant , diDS ses Mémoires au Daupbin.
avait choisi des nudinistes ; on pense bien que le parlement nomma desjansénistes. Ce choix fut indifférent ; car ils n'eurent rien à censurer. Les libraires prirent un parti qu'ils auraient dû prendre plus tôt. Us firent imprimer sans censure , ou en pays étranger , ou secrètement dans le royaume (je n'ai pas cherché à pénétrer ce mystère ) , et ils firent imprimer tout l'ouvrage à la fois , pour n'avoir plus de querelle à essuyer à chaque tome.
Quand l'ouvrage parut de cette façon, il n'y eut personne a qui on pût s'en prendre , et alors le zèle se refroidit. Personne ne s'opposa a Tentrée ni au débit, et chaque exemplaire parvint à sa destination chez le souscripteur.
PuWicaiion Le livre de l .Esprit a fait au moins autant de bruit
du livre
à'Helvétius. que V Encyclopédie. Le cri fut général. Le censeur fut M. Tercier. Ou a dit dans le public qu'il était l'ami de l'auteur. Ce fait n'est pas vrai : il ne le connaissait point quand il fut nommé son censeur. Ils firent connaissance, et sont peut-être devenus amis pendant l'examen de l'ouvrage. M. Tercier était homme de lettres. On ne peut pas lui refuser cette qualité , puisqu'il était de l'académie des belles-lettres. Il était donc assez instruit pour découvrir le danger dun livre où
tout le inonde disait que toutes les propositions dangereuses n'étaient pas même déguisées.
Il était premier commis des affaires étrangères, et avait passé toute sa vie dans la politique : ainsi il "devait avoir la prudence nécessaire pour prévoir l'effet tjue ferait un pareil livre. S'il n'en avait pas été le censeiu:, je suis persuadé qu'il aurait dit comme le public : « Comment est-il possible qu'un censeur ait if. approuvé un pareil ouvrage ? » J'ajoute un fait dont je suis très-certain : c'est qu'il fut averti plusieurs fois , et même de la part des amis de l'auteur, de se tenir en garde, parce que la complaisance qu'il pourrait avoir leur serait funeste à tous les deux.
Ce censeur du livre de l'Esprit était particulièrement protégé par la feue Reine. Il avait donné au roi de Pologne, dans les circonstances les plus dangereuses de sa vie, des preuves d'attachement que la Reine n'oubliait pas. Or, tout le monde connaissait la piélé de la Reine, et personne n'ignorait qu'elle gémissait conlinuellement sur les maiïvais livres dont le public était inondé.
M. Tcrcier était parliculièremfipt attaché à la mrsonne de monseigneur le DaupiV, avec qui il avait même un travail habituel. 11 avait tout à espérer de si grandes protections , et tout à craindre en rendant sa
doctrine suspecte à ses vertueux protecteurs. Il courait le risque évident de perdre son état ; ce qui lui est réellement arrivé. Cependant, il a donné son approbation. Après de tels exemples , n'est-il pas évident qu'il n'y a point de censeurs qui ne puissent se tromper dans leurs jugemens.
Lï.ue de» Le Parlement, qu'on avait toujours cru opposé à
Pailemeus , ,.. ,
contre la liberté de la presse , vient de la demander , et on royale , au croit quc ce vœu sera secondé par celui des Etatsde ]ap/-es5e. Généraux. La liberté demandée par le Parlement n'est que la dispense pour les auteurs de se soumettre à la censuré, en répondant de leurs ouvrages à \ai justice. L'intention du Parlement est certainement de procurer à tous les citoyens la faculté de parler à la nation par la voie de Y impression. Cependant , il est évident que cette liberté ne sera pas entière pour les auteurs qui auraient à craindre la ce«*7^re du Parlement, bien plus redoutable que celle des censeurs royaux ; mais elle sera complète pour les auteurs qui seront dans les principes parlementaires. Ainsi , dans le cas où le Rw accordera la loi deiig^ndée , il renoncera à tous moyens de s'opposer à la p4Hcation d'un ouvrage que le Parlement protégera.
La loi qui soustraira le censeur à l'autorité du Par-
lement , ne fera autre chose que de résenrer au Roi le même droit que les Parlemens veulent acquérir, celui de laisser imprimer les ouvrages qu'il protégera , sans que le Parlement puisse l'empêcher. Pourrait-on soutenir j osera-ton soutenir que le Roi ne doit pas avoir, autant que le Parlement , la Êiculté de faire publier les livres qu'il approuve? En vérité , quand un Roi fait les sacrifices immenses par lesquels il mérite aujourd'hui la reconnaissance de son peuple, on serait indigné qu'il y eût des corps dans le royaume , qui voulussent lui disputer un dioit qu'ils s'attribuent à eux-mêmes sous prétexte de demander la liberté, de la presse.
Je sais qu'il y a des partisans de la puissance poptilaire , qui aimeraient mieux qu'il n'y eût ni censure ni jugement des livres dans les tribunaux ; et comme ils conviennent qu'il peut y avoir des livres pimissables, ils voudraient que la connaissance de ce délit fût déférée à un tribunal national, composé et choisi par les Etats-Généraux , et ils ne désespèrent pas que les Etats ne l'obtiennent.
Cela est très-beau dans la spéculation ; mais ce tribunal n'existe pas, et, si les Etats- Généraux le demandent , ce ne sera pas vraisemblablement pour les seuls délits de librairie. Quand il existera et qu'il con-
naîtra des autres délits, ia connaissance de ceux de librairie lui sera indubitablement attribuée.
Mais, en attendant que ce tribunal national soit institué, le moyen que je propose est celui qui me paraît le plus propre à procurer aux auteurs et à la nation une liberté réelle. Il faut, ou prévenir les livres répréhensibles par la censure, ou les punir par la Justice; et comme la censure et la justice s'exercent par des hommes , le caprice des censeurs ou la crainte des caprices de la justice seront toujours un obstacle Foyez ^ ^^ liber lé de la presse, jusqu'à ce que tous les tribunaux du royaume , dirigés par la nation elle-même, se soient pénétrés de principes assez certains sur cette liberté, pour que les auteurs qui, dans leur conscience , savent qu'ils n'ont pas d'intention criminelle, soient bien assurés qu'ils n'ont rien à craindre.
Or, nous sommes encore bien loin de là en France , et, en attendant qu'on y soit parvenu^ il est juste de donner une sauve-garde aux auteurs qui veulent écrire sans se compromettre.
Ainsi, l'expédient proposé de leur donner le choix de se soumettre aux fantaisies des censeurs, ou de s'exposer à celles de la justice, me paraît meilleur que tous les autres partis qu'on pourrait prendre, c'est-àdire meilleur que celui de les soumettre tous à la cen-
ci-dessiis p. 109 et siiiv.
sure , meilleur que celui de les exposer tous au caprice <le la justice , et meilleur aussi que celui de laisser subsister d,es lois rigoureuses qu'on n'exécute pas , parceque bien des auteurs ne veulent pas se fier à cette tolérance tacite , et que ceux qui s'y fieront en seront peut-être la victime, dans un moment où il plaira à la justice de vouloir remettre les lois en vigueur, et de l'annoncer par un exemple
Nous avons rapporté le commentaire très bien déduit , à notre avis, que M. le comte de Voyez Boissy cVAiiglas a donné de ces dernières pa- p. 109. ' rôles du Mémoire de M. de Malesherbes.
Cet homme d'Etat dut perdre bientôt l'espérance qu'il avait conçue de la convocation des Etats- Généraux. Il reconnut, par la conduite de ce qui restait encore de philosophes encyclopédistes, ses anciens protégés, que leur doctrine était aussi funeste pour l'Etat qu'elle était contraire à la religion.
« .... J'ai moi-même entendu M. de Maies- Coruerfacc herbes (dit M. de Chateaubriand, dont le p. 565. ' c( frère avait épousé la petite-fille de cet ancien « ministre), déplorant ses anciennes liaisons
<( avec Condorcet, s'expliquer sur le compte a de ce philosophe avec une véhémence qui ce m'empêche de répéter ici ses propres paroles. « M. de Tocqueville , qui a épousé une autre <c petite-fille de M. àe Malesherbes , m'a raconté c( que cet homme admirable , la veille de sa (( mort, lui dit : Mon ami , si vous avez des en- « fans , élevez-les pour en faire des chrétiens : c( il n'y a que cela de bon.
(( Ainsi ce fidèle serviteur avait profité de (c la leçon de son auguste maître. Le roi captif, <f en le chargeant d'aller lui chercher un prêtre ce non assermenté , lui avait dit : Mon ami^ la a religion console tout autrement que la phi- «c losophie.
ce M. de Malesherhes ne manqua pas de conte solalions dans ses derniers momens. Il y c( avait quelques prêtres, condamnés comme <r lui, sur le tombereau qui le conduisit au « lieu de l'exécution : la tolérance philantrocc pique avait trouvé ce moyen de donner des c( confesseurs aux chrétiens qu'elle envoyait « au supplice.
(c .... Que la philosophie réclame la precc mière partie de la vie de M. àeMalesherbes, (( la religion se contentera de la dernière. »
lo'
QUI SE RAPPORTENT A DIVERSES PARTIES DE CET ÉCRIT
De la propagation des Iwres luthériens et calvinistes sous François I", et des Iwres philosophiques sous Louis XV.
y-oyez L'hérésie de Calvin s'est propagée sous Fran- P?66e?ii7. fo** ^"^> ^* ^SL philosophie de Foliaire sous LouisXf^, quoique ces deux princes eussent une égale horreur des nouvelles doctrines j l'un et l'autre par les principes de la foi qu'ils ont toujours conservée; et aussi par la conviction où ils étaient, le premier, qu'un changement dans la religion amenait toujours un changement dans l'Etat ; le second , que la destruction de toute religion causerait la destruction de la monarchie.
Mais les intentions de ces deux rois furent rendues vaines par la protection que les personnes qui les entouraient accordèrent aux novateurs. La duchesse d'Etampes protégea constamment les calvlnisles, elle mourut dans leur communion; la belle-s(»ur du roi, fille de Louis XII, Renée de France , depuis duchesse
de Fer rare, embrassa les nouvelles erreurs, et Marguerite de Valois y sœur chérie de François I" , avait pour commensal Clément Marol, le poète delà secte.
Par les mêmes motifs que la duchesse i\!Etampes , la marquise de Pompaâour favorisa Voltaire et ses ajnis; et si, a la différence de la famille de François 1"', la famille de Louis XV eut l'attachement le plus profond pour la religion, à la différence aussi des ministres de François I", le principal ministre de Louis XV, le duc de Choiseal, fut le protecteur constant des novateurs , et il osa braver le Dauphin.
Sous François /"■, le recteur de l'Université /iSicolas Cop , prêcha dans une église de Paris un sermon composé par Calçin , qu'il avait retiré chez lui ; un magistrat les avertit des poursuites qu'on faisait contre eux, et Calpin trouva un asile chez le frère d'un membre du parlement. Sous Louis XV, le parlement, consumant tout son zèle corAveXesjésuites , rendit des arrêts illusoires contre quelques livres impies : ces arrêts procuraient aux auteurs plus de renommée , et pas un ne fut pupi par autorité de justice, dans les trente années qui ont précédé la révolution.
Sous François l"" et sons Henri II , les peines les plus graves furent ordonnées contre les imprimeurs et les colporteurs des livres hérétiques. Mais les seigneurs
hauts-justiciers, qui avaient alors la police de leurs terres, recevaient chez eux les prédicans et favorisaient l'entrée de leurs livres. Depuis le milieu du dix-huitième siècle, sous Louis XP^ei Louis X.VI ^ la connivence des magistrats de tous les ordres fut telle, qu'il n'y eut pas un imprimeur, un libraire ou un colporteur puni pour avoir répandu en tout lieu les livres les plus impies et les plus obscènes de T^oltaire et de ses disciples, *
D'après ces deux exemples , faudrait-il renoncer à empêcher la propagation des livres impies et séditieux? Non, sans doute; mais, au contraire, il faut profiter des leçons que nous donne l'histoire de ces temps.
Sous V assemblée Nationale y et sous la Convention, non-seulement une feuille imprimée, mais une simple lettre ne pouvait échapper au comité des recherches ou au comité de salut public. La police du Directoire et de Bonaparte hérita des hommes et de la science de la police de la Convention. Sous le gouvernemt légal de nos rois , lapolice a cessé d être une puissance; elle n'est plus que l'auxiliaire de la justice réglée. Mais cette police est présente partout , sous lesi ordres des préfets ; et partout elle seconde le ministère public , mis en action aussi dans toutes les communes, sous la direction et la surveillance des procureurs-
géndraux. Celte double force administrative et judiciaire, exercée par des fonctionnaires tous amovibles y se contrôlant mutuellement et dépendant de différens ministères , donnent au gouvernement du roi une force effective que n'a jamais eu ni celui de François /"■, ni celui de Louis Xf^ei de Louis XVI.
Sans doute il sera aussi impossible qu'il l'était dans ces temps, d'empêcher la circulation d'une feuille qui, comme la gazette des jansénistes , n'allait qu'à un parti qui renfermait de grands personnages, et la majeure partie du parlement; mais rien ne sera plus facile que d'empêcher des écrits impies de paraître dans tous les cabinets de lecture, dans tous les cafés et tous les cabarets du royaume. Les gens riches liront toujours tout ce qu'ils voudront; mais c'est la masse du peuple, que la loi divine comme la prudence humaine prescrit aux gouvememens de préserver de la corruption j et ils ne peuvent violer ce précepte sans éprouver, comme une peine aussi juste qu'inévitable , la dissolution de l'Etat.
Les membres des deux corps politiques ayant le pouvoir, accordé par la Charte, de faire une proposition de loi , ne participeraient-ils pas , dans une certaine mesure, a une si effrayante responsabilité?
( i52 ) § II.
Que les formes de gouvernement établies par la Charte donnent plus de force à l'autorité royale , pour opérer le bien et pour réprimer la licence , que ne lui en donnait l'ancienne constitution de la monarchie, sous Louis XV et Louis XVL
Fcty.-p. 117. M. de Malesherbes a peint parfaitement les entraves de l'autorité royale, vers l'an lySo, après la paix glorieuse d'Aix-la-Chapelle, et lorsque Louis XV pouvait exercer toute la puissance que lui avait laissé Louis XIP''. On a vu , dans les extraits des Mémoires de cet homme d'Etatique, sous la protection des magistrats, on répandait, jusqu'à la porte des spectacles, des libelles où on osait discuter les droits sacrés de la souveraineté} M. de Malesherbes ajoute : « Des projets sur la librairie furent communiqués par « l'auteur de ce Mémoire , aux chefs du parlement : on « y fit les corrections qu'ils demandèrent ; et quand « tout parut être d'accord, iî se trouva qu'ils ne vou-
« laient plus de règlement Ils parurent craindre
« qu'un règlement asse^ simple pour être exécuté, « ne déplut au A protecteurs des imprimeries clan- « destines. » Et ailleurs : « Il faut -faire une loi, san»
« quoi le parlemcnl la fera tôt ou tard, et on ne doit u pas se flatter qu'elle soit favorable à l'autorité a royale, »
Ainsi, le roi ne pouvait pas faire une loi sans l'enregistrement des parlemens, et les parlemens faisaient des arrêts c2% règlemens que M. de Maîesherbes appelle à juste litre des lo's^ sans le consentement du roi , et même au détriment de l'autorité royale.
Aujourd'hui , les deux corps politiques n'ont d'action que dans leur enceinte. La magistrature est bornée au pouvoir de juger les questions quilui sont soumises; et l'autorité royale , agissant dans la snhère de la loi , ne peut rencontrer aucun obstacle. Quant aux lois elles-mêmes, le gouvernement est assuré d'obtenir toutcl celles qui sont utiles, et d'une Chambre f^es Députés qui, représentant la propriété , défendra nécessairement les vrais intérêts de la nation , et d'une Chambre des Pairs où les plus grands propriétaires, pris dans tous les départemens, auraient une constante majorité.
Si l'autorité royale , depuis la restauration , n'avait dissous ou conservé la Chambre des Députés , et n'avait nommé des pairs , que dans l'intérêt de la maison rqyale et de la monarchie, et non dans lintérét des ministres , le roi de France serait aussi puissant au-
dedans et au dehors, que le fut Louis Xlf^àu milieu de sa gloire. Heureusement, la forme actuelle de notre gouvernement offre toujours des moyens sûrs de réparer le passé et de rentrer dans de meilleures voies ; et, pour en venir au sujet actuel , le roi, en exerçant les pouvoirs qui sont exprimés dans la Charte , pourra toujours faire passer ime loi qui, en conservant la liberté politique de la presse , en réprime efficacement la licence.
On entend souvent dire que, sous la forme actuelle de gouvernement , c'est Vopposition qui nuit à la marche dçs minisLères : il faut examiner cett0«questipu.
Du Ministère et de /Opposition.
De même que l'expression liberté de la presse , le mot opposition, dans le sens qu'on lui donne actuellement, nous est venu d'Angleterre; il a été introduit dans la langue politique de ce dernier pays, pour exprimer ces débats qui combattent le ministère, et par intervalles en forment un nouveau.
Ce ne fut que vingt-huit ans après la révolution de
1688, cjue Texpérience de deux règnes, et la position particulière où se trouva la maison de Hanovre, produisit ce système qui , en donnant la sécurité et la paisible jouissance du trône au monarque, a fait la prospérité de l'Angleterre.
Guillaume III avait pris ses ministres, partie parmi les Wliigs , partie parmi les Tory a : il croyait ainsi gouverner les deux factions, et il en éprouva des contradictions perpétuelles. L'Europe disait de ce prince qu'il était roi de Hollande et 5tof7iOMC?er d'Angleterre. La reine Anne forma tour-à-tour son ministère, en entier de Whigs ou en entier de Tory s ^ au milieu de la gloire de son règne , l'agitation intérieure entre les partis fut des plus violentes , et ne cessa de troubler son bonheur. George I"^ prit constamment pour ministres les chefs du parti dominant dans le parlement (les TVhigs , qui l'avaient mis sur le trône); et celte politique n'a cessé d'être suivie par ses descendans.
Dans ce système , lorsque Vopposition atteint la majorité des suffrages, les ministres se retirent ou font casser la chambre élective, selon les probabilités que l'opinion de la nation (manifestée surtout par la liberté de la presse), pfésente pour les élections futures. Robert IValpole prit le premier parti en vj^i , et le ministère passa aux chefs de \ opposition Js\. Pitty
en 17B.Ô, usa du second moyen; et, comme il l'avait prévu , il eut la majorité dans le nouveau parlement. Les deux ministres , en prenant deux partis opposés , se conformèrent cependant au même principe , la nécessité de l'union du ministère avec la majorité des Chambres.
ha. liberté de la presse , le droit à^ accuser les ministres, ét;int exprimés dans la Charte de Louis XVII 1 , il fut évident que les mêmes causes devaient amener les mêmes effets, et qu'ainsi les ministres, en France comme en Angleterre, ne pourraient marcher qu'avec la majorité des Chambres. M. <le Talleyrand , président du ministère à l'époque de la seconde restauration , voyant que les élections pour la Chambre de 18 15 avaient donné une majorité qui serait contraire à ses principes politiques , se conduisit comme l'auraient fait les ministres anglais : il se retira avant l'ouverture de la session, et tous ses collègues l'imitèrent.
M. le duc de Richelieu ^ qui n'avait pas vécu en Angleterre comme M. de Tallevrand, et qui n'avait pu méditer les nouvelles formes données à la monarchie , adopta une marche toute opposée. Il avait trouvé une Chambre de Députés bien plus dévouée au roi que ne l'étaient les communes de 1714 à George I"". Au
lieu de prendre ses collègues dans uue pareille majorité , il se mit en contradiction avec elle . et se lia avec une minorité dans laquelle se trouvaient M. âiArgenson et ses amis. Alors, les députés royalistes se virent réduits à former un parti à^ opposition ^ dont deux chefs , après six années , sont arrivés au pouvoir.
C'est à cette époque que l'exemple de l'Angleterre aurait pu surtout nous servir : on y a vu, pendant les plus beaux temps de son histoire politique, les membres des deux chambres, également attachés à la constitution du pays, se partager entre le ministère et Vopposition, servant l'Etat par leur rivalité même, n'en compromettant jamais la destinée par leurs inimitiés, et pouvant en conséquence , dans des momens difficiles , oublier leurs débats, et se coa/z-séT pour servir ensemble l'Etat. Quand on imite les institutions d'un pays, il faut aussi prendre les mœurs qui corrigent les inconvéniens des lois. Si les hommes qui possèdent le pouvoir et ceux qui ont la capacité de l'exercer se repoussaient mutuellement 5 s'ils remplaçaient une noble et utile rivalité par un sentiment qui doit toujours être étranger aux défenseurs d'une même et juste cause, ils montreraient que leurs passions ont plus d'empire sur eux que le dévouement au roi et à la patrie : et, dans une circonstance décisive, ils éprouveraient ensemble une défaite aussi honteuse ,
aussi funeste qu'elle serait bien méritée. En contemplant alors les suites de leurs faux systèmes, ils n'auraient pas la consolation d'en être les seules victimes.
Ces mœurs y si nécessaires pour corriger les inconvéniens attachés au gouvernement représentatif, nous les aurons quand la famille d'un pair ou d'un député éprouvera plus d'anxiété que de joie lorsqu'elle le verra appelé au ministère; quand elle ne se félicitera de son élévation que lorsque sa capacité et ses vertus politiques auront assuré sa gloire et le succès de son administration; quand leministre lui-même placera au rang de ses devoirs, celui de se retirer dès qu'il ne sera plus assuré, en présentant une loi nécessaire ou très utile à l'Etat, d'obtenir les suffrages de la majorité, et que se trouvant dans cette position, il ne pourra, sans compromettre les intérêts permanens de la monarchie , proposer à S. M. de casser l'une des chambres ou de rompre la maprité de l'autre; et quand alors il mettra son ambition à prouver de nouveau, dans les rangs deYopposition, la nécessité de le rappeler au pouvoir.
Alors le menarque, ne voyant dans ces débats que des serviteurs rivalisant de zèle pour conserver ou pour obtenir sa confiance, pourra, avec le même succès que les quatre derniers rois d'Angleterre, employer successivement les uns et les autres, pour l'honneur de son règne et la prospérité de l'Etat; alors aussi , à l'exemple des chefs des royalistes dans
les deux Chambres , les royalistes influens, dans les assemblées électorales , ne montreront plus qu'une loyale rivalité, et n'offriront, dans aucun lieu, le scandale d'une division funeste , à côté du concert le plus parfait , qui règne toujours dans les rSngs de leurs éternels ennemis.
IV
De /'Opposition récemment inlroduiLe dans le
Clergé.
Lorsque Constantin fit contracter la première Voyez alliance entre l'Eglise et l'Etat , il reconnut la divinç „, ,y. ' constitution de l'Eglise; il appela autour de lui les évêques , prit leurs conseils , et leur donna une grande autorité civile : cette autorité devint politique lorsque les nations germaniques portèrent la liberté dans les débris de l'empire romain. En France, comme en Angleterre , en Allemagne , en Espagne , les évèques formèrent le premier ordre de l'Etat.
A l'époque de la réforme, la hiérarchie se maintint en Angleterre , en Saxe , dans les royaumes du Nord ; elle succomba en Ecosse , dans les villes libres d'Allemagne , et dans les cantons proteslans de la Suisse.
Louis Xyi eut le malheur de prendre un minisire né dans le sein de ces démocraties : ce ministre appela pour la première fois le second ordre du clergé catholique à jouir de l'égalité politique avec les évêques, dans les assemblées électorales qui allaient former les Etats-Généraux. Le ministre jor^* 6/ ^eWe/i ne fut pas trompé dans ses calculs : la majorité du clergé embrassa le parti démocratique, et la révolution ûit consommée. Les prêtres ont noblement et saintement expié cette erreur par l'exil, par toutes les souf&ances et par la mort.
Après la persécution des tyrans républicains , après l'insidieuse protection de Bonaparte , les fils de saint Louis ont de nouveau manifesté leur zèle pour l'Eglise : les sièges épiscopaux supprimés ont été rétablis; des prédicateurs de l'Evangile , sous la direction des évèques , ont ranimé partout la foi ; rinstruction publique et les affaires extérieures de l'Eglise ont éié confiées à un évéque. Jamais il n'y avait eu un accord plus parfait entre l'église de Rome et le royaume très chrétien , lorsqu'un écrivain d'un grand talent est venu troubler une harmonie si nécessaire , et a cru pouvoir adresser aux jeunes ecclésiastiques (flf/ywniores ihéologos) une instruction sous le titre dUAphorismes y dont la double conclusion est de leur dire
qu'il est un cas où ils doivent désobéir à leurs évêques et au i«î : celui où il leur serait prescrit de se conformer à l'édit'de Louis ICI P^ sur la déclaration du clergé de 1682. D'après la doctrine de Tauteur, les mai^imes que l'édît prescrit d'enseigner, sont des hérésies : par une juste conséquence il adresse cette exhortation aux jeunes théologiens : « Soyez donc « forts et courageux, si quelque chose de sem- <t blable arrive : il vaut mieux obéir à Dieu qu'aux « hommes (»). » On ne se serait pas autrement exprimé à la veille de la persécution de Henri f^III ou de la convention.
Le danger d'un avertissement si extraordinaire était de Étire perdre aux jeunes élèves du sanctuaire le respect pour leurs évêques et pour tous les vénérables confesseurs de la foi, qui, sans exception , ont professé les anciennes maximes.
Un directeur du séminaire de Saint-Sulpice , M. l'abbé ^oj'er, s'est fait un devoir d'avertir les jeunes ecclésiastiques de ce danger: «J'ai cru, leur dit-il, « d«voir à la religion et au ministère que j'exerce ({ auprès de vous, de vous adresser ces réflexions
(x) State ergo forte» et robucti, si quid hujus niodi occiirrrrit : anlmof paraie. Melius est obedire Deo quam hominibus.
« comme une sorte S'antidate contre ces prétendu» « aphorismes, pleins du venin de l'erreur et de la « révolte. » Et venant au chapitre où l'auteur note à' hérésie la doctrine de l'Eglise de France , M, l'abbiS Soyer s'exprime ainsi : « Frappé des grands avantages (( qui lui reviennent des antiques opinions de l'école « de Paris, pour l'administration intérieure de son. « église , pour la défense de la foi , un év êque , après « avoir tout pesé dans sa sagesse , croit qu'il est expé- « dient de continuer, dans son diocèse, l'enseignement « de ces doctrines qu'il a trouvées établies ; et c'est « contre un si légitime usage de son autorité, que u vous prêchez la désobéissance à ses ordres, la ferme « résistance qu'on ne doit opposer qu à l'hérésie et à «t l'athéisme. Mais quoi 1 si l'évêque prévarique , n'est- Ki. ce pas à Pierre qu'il appartient de confirmer ce. « frère infirme et égaré dans la foi , de le reprendre , « de le corriger , de lui dire , du haut de la chaire « principale : « Vous empoisonnes les sources pu- « bliques; je vois l'hérésie qui, de votre école où elle « est hautement enseignée , se déborde sur tout le « peuple fidèle? » Pierre se tait, et vous élevez la. « voix, et vous semblez lui dire : IVIoi, Paul, à qui « la mission sur toutes les églises a été donnée, c'est « moi qui reprendrai Céphas , parce qu'il est répré-
« hensiblej c'est à moi de sonner l'alarme pendant « qu'il dort d'un sommeil si funeste; moi, prophète « suscite de Dieu pour relever de sa chute l'épiscopat « français , c'est à moi de planter la bonne doctrine , « d'arracher de l'Eglise de France l'hérésie qui y croît « et s'y fortifie depuis plusieurs siècles. Achevez, « Monsieur, et si nous sommes des hérétiques , rompez « la communion avec nous, sortez de nos temples.... »
Ce trouble escité dans l'Eglise de France, au moment même où ses ennemis l'attaquent avec le plus de fureur, a porté l'affliction dans la capitale du monde chrétien : c'est là que les amis de Pauteur se vantaient d'avoir des suffrages : et ils ne pourraient pas citer rapprobalion^'un seul membre du sacré collège. Tout est piiblic, tout est éclatant dans PEglise quand II est question de défendre la foi : lorsque Bossuet publia Vexposition. de la doctrine catholique, le souverain pontife et les évèques des diverses parties de la chrétienté couvrirent ce livre de leurs approbations.
On était assuré d'avance de l'effet que produiraient à Rome de si étranges querelles : en y professant les opinions que nous appelons ultramontaines , en combattant, en conséquence, les opinions^ a ///cûr/2^5, on y a toujours reconnu qu'il était libre de les soutenir; et le saint siège n'a jamais cessé de regarder
l'Eglise de France comme une des plus belles parties de l'Eglise catholique. Quelle surprise douloureuse a-t-on en conséquence dû éprouver a Rome , quand on a vu opposer le mot gallican au mot catholique , et traiter de schismalique et d'hérétique une grande Eglise , à laquelle le souverain pontife , à l'exemple de ses deux saints prédécesseurs, ne cesse de témoigner une particulière affection ! Aussi une pareille entreprise a-t-elle été qualifiée à Rome, comme tout catholique devait s'y attendre.... Qui LUI A DONNÉ cette
MISSION? CERTES , CE n'eST PAS LE SAINT-SIÈGE ! ! I
ces paroles, récemment entendues par un prêtre français de qui nous les tenons , ne peuvent manquer de parvenir h l'auteur. -
Quand il aura aperçu son isolement (i); quand il
(i) Il est remarquable que Fauteur a contre lui-même ses propres
opinions, manifestées dans un ouvrage qu'il a publié en it!i8. Il s'y
Milar.<'es exprime ainsi : « Je ne jprétends point prendre parti pour ou contre rcl. et piid.j, , • > • -1 / 1 .
p. 194 et 199. « les quatre articles : je déclare même tenir autaut que personne au
ce premier, w Et plus loin : i< Le clergé de France regarde les proa positions de i6i52 comme des opinions libres : et c'est ainsi seule- « ment que Bossuet les a soutenues et qu'il est permis de les a soutenir. » Que s'est-il donc passé depuis huit ans, pour que ce qui était alors, suivant l'auteur, des opinions libres , soient aujourd'hui des hérésies? Déjà il aurait pu voir les effets de' se* doctrines improvisées : on a entendu de simples femme» dire : « N'allons « pas à la paroisse : M. le curé est un gallican, n
aura vu surtout la démocratie dans l'ordre religieux , se formant sous ses étendards , il imposera silence \ï ses imprévoyans amis. Destiné , par les grands talens qu'il a reçus du ciel , a être un des oruemens du sénat de l'Eglise , il ne voudra pas en être le tribun.
jv.
Des Ecrits contre la Religion catholique , contre les Missionnaires et les Jésuites.
Dans la multitude de journaux publiés en Angleterre, on n'en trouverait pas un où les fondemens du christianisme fussent attaqués , et où l'on manquât de respect à la religion de l'Etat : et cBez les peuples de l'antiquité, un orateur (comme on l'a déjà remarqué ) , qui aurait eu. l'audace d'attaquer le culte établi, aurait été aussitôt puni de mort. Pour la première fols, dans le monde, on voit en France des écrivains outrageant, tous les matins ^ les dogmes de la religion ; et deux inventions modernes , Yimprimerie et Imposte*, portent leur voix dans toutes les villes, * Voyez dans tous les bourgs , sur les places publiques, et dans ci-aprè». l'intérieur de toutes les familles. (( Il est Impossible
« ((lit à ce sujet un de nps prélats), de calculer les « effets que peut produire sur les esprits la continuité « des impressions, je veux dire l'affirmation ferme, « répétée , non interrompue des mêmes choses , pour « si absurdes qu'elles soient; la puissance inouie de « ces machines que la vapeur dilatée fait mouvoir ne « les égale point. Cette propriété incontestable de la « continuité d'action , est sans doute augmentée ici « par la mobilité presque générale des esprits , par « la crédulité , par l'irréflexion , pair les passions si <( promptes à s'enflammer de la multitude; mais « enfin elle a quelque chose de prodigieux et de ma- « gique. La presse en mouvement nuit et jour , et « répandant à flots pressés , sur la société humaine , « le mensonge, les appels à la révolte, la calomnie (i mêlée d'esprit et d'enjouement, est, de tous les res- <( jSOrts qui peuvent produire un grand ébranlement « parmi les hommes , le plus puissant et le plus ter- « rible; c'est le levier de Descaries qui peut soulever a la terre : qu'on le laisse agir quelque temps , et le <( monde social replongé dans le chaos en sera la « preuve. »
C'est particulièrement contre un ordre religieux , contre les JésuiÉeSy qu'il part chaque jour de Paris pour tout le royaume des déclamations furieuses , où
CCS ministres de l'Eglise catholique sont accusés de tous les crimes. Pour toute réponse , on opposera ici quelques témoignages à ceux de ces écrivains.
Le chancelier de V Hôpital protégea les Jésuites; et ce fut sous son ministère, et sous son influence , que le parlement de Paris, après avoir entendu les deux célèbres plaidoyers à' E tienne Pasquier, contre les Jésuites, et de Pierre f^ersoris, pour ces religieux, rendit l'arrêt du 5 avril i565, qui accorda à cette société la permission d'ouvTÎr un collège pour enseigner la jeunesse.
Henri IP^ écrivait au cardinal d'Ossatyle 20 janvier 16011 «J'ai proposé au cardinal-légat l'union Lettres
1, . . , , .du cardintd
« diin certain prieuré, assis auprès de ma maison d'O.isat,
« de La Flèche, à un collège que je désire fonder « audit lieu , auquel je fais étal de loger lesdits Jé~ « suites j comme les estimant plus propres et capa- « blés que les autres pour instruire la jeunesse» »
« Il y avait déjà long-temps (dit le P. <V Orléans), rie qne Henri IP^ ayaii dessein de fonder un collège, p.Hb. dans lequel la noblesse française , que les guerres civiles avaient rendue ignorante, ou à qui Vhérésie avait donné une science pernicieuse, fût élevée dans les bonnes lettres et dans les maximes de la vraie foi. Il crut que les Jésuites étaient des maîtres tels qu'il les
lui fallait pour cela; et il ne trouva pas de Heu plus propre à cette belle académie que La Flèche : c'était l'héritage de ses ancêtres, et le roi de Navarre, son père, y avait été marié. Il avait résolu d'y fonder l'entretien de cent gentilshommes , qui auraient été élevés , non-seulement aux bonnes lettres , mais dans tous les exercices convenables à la noblesse : il n'eut pas une assez longue vie pour exécuter ce dessein; aussi cette maison est demeurée sur le pied des collèges, ordinaires; mais elle est devenue célèbre par l'honneur qu'elle a d'être dépositaire du cœur de cet incomparable monarque, »
Les Jésuites ayant encore été inquiétés après la mort de Henri IT^, par l'université de Paris; parce que la jeunesse la plus distinguée du royaume affluait dans leur collège , les deux premiers ordres , aux Etats- Généraux de 1 6 14, firent des réclamations en faveur de cette société ; et le tiers-état n'y fît aucune opposition.
Cahier de la noblesse, « Qu'attendu le fruit que « font journellement les pères Jésuites , tant à l'avan- {( cément de la religion qu'à l'instruction de la jeu- « uesse , il plaise à V. M. leur permettre d'enseigner « à leur collège de Clermont (depuis de Louis-le- « Grand), ainsi qu'ils avaient accoutumé, et les con-
« server eu leurs anciennes fondations et droits , se « soumeltaut aux lois et statuts de l'Université; et « qu'aux villes do ce royaume qui les demanderont, « il soit permis de faire bâtir des collèges. »
Cahier du clergé. « Le grand fruit et les notables « services que les pères de la société et compagnie des « Jésuites ont fait et font journellement à l'Eglise « catholique, et particulièrement a votre royaun^e, (( nous obligent de supplier très humblement V. M. , « qu'en considération des bonnes lettres et de la piété « dont ils font profession, il lui plaise leur permettre u d'enseigner dans leur collège de Clcrmont... Plaira « aussi à Y. M., en les conservant es Ueux et endroits « de votre royaume où ils sont de présent, les accorder « encore a ceux qui les demanderont à l'avenir, et les <( prendre tous en votre protection et s^uve-garde , « comme U avait plu au feu roi défaire, afin qu'ils « puissent toujours rendre a \ . M. l'honneur, l'obéis- « sance et la fidélité de leurs devoirs , et à tous vos « sujets les services de leur profession. »
Louis XIII satisfit pleinement à la demande des deux ordres; et, en 1621, écrivant au pape pour la canonisation de saint Ignace de Loyola , ce monarque s'exprima ainsi : « Les premières instructions que j'ai « reçues en la foi et bonnes mœurs ont été des pères
( 170 ) « Jésuites; ils ont eu jusqu'à présent la direction de « ma conscience, dont je demeure très satisfait; et « désirerais de faire connaître à leur ordre les effets « de ma bienveillance : sur quoi... etc. )>
Voilà comment (^ient considérés, eli i6i4eten 1621 , les religieux que des écrivains du dix-neuvième siècle accusent d'avoir fait assassiner Henri IF en 1610.
Le clianceîier Bacon , dans son immortel ouvrage de Dignitate et Augmentis Scienliarum , qu'il publia en 1623, s'exprime ainsi :
L. I, c. 1. « C'est une plainte ancienne, et qui a passé depuis « les siècles les plus sages et les plus éclairés jusqu'à « nous, que les gouvetnemens s'occupent trop de « faire des lois, et trop peu de l'éducation d« la jeu- « nesse. Cette partie de la discipline , si honorable en « elle-même et si honorée dans la haute antiquité , les « Jésuites l'ont rappelée en quelque sorte dans leur if. fcollége; et quand je considère leur talent et leur « habileté, tant pour cultiper les lettres que pour « former les mœurs, je suis tenté de dire comme « Agésilas disait de Pharnabaze : Puisque vous êtes rt tel, plut à dieii que voué fussiez des nôtres! ft lalîs cùm sis, ntinain noster esses... »
L. VI,c. 4. Plus loin, Bacon ajoute r « Quand il s'agit de
( >7' ) « l'éducation des jeunes gens , le plus court serait de ({ dire : Voyez les Jésuites. Cependant, suivant notre « tisage, nous donnerons quelques conseils stir cette « partie; mais nous ne ferons que^ia^er après eux... »
Vingt ans après, Descartes écrivait à un de ses L- XC. amis : « Vous voulez savoir mou opinion sur Téduca- « tion de votre fils... Parce que la philosopliie est la « clef des autres sciences , je crois qu'il est très utile « d'en avoir étudié le cours entier, comme il s'enseigne « dans les écoles des Jésuites. Je dois rendre cet hon- « neur à mes anciens maîtres , de dire qu'il n'y a « aucun lieu au monde où je juge qu'elle s'enseigne « mieux qu'à Z.a Flèche,.. Parce qu'il y va quantité « déjeunes gens de tousdes quartiers de la France, « ils y font un certain mélange d'humeurs, par la « conversation des uns et des autres, qui leur apprend H presque la môme chose que s'ils voyageaient; et « enfin, l'égalité que les Jésuites mettent entre eux , « en ne traitant guère d'autre manière ceux qui sont <( les plus distingués que ceux qui le sont le moins, « est une invention extrêmement bonne... » *
On croirait entendre parler de Saint- AcJieul. Le jAiilosophe Descartes et le philosophe Bacon ressemblaient fort peu ans philosophes de ce temps-ci.
Un demi-siècle après Bacon et Descartes , les Jésuites furent e'galement loués par Bossuet et Fénélon. Peudant ses célèbres missions dans le Poitou , pour la f conversion des calvinistes , Fénélon écrivait (en 1 686, * un an après la révocation de l'édit de Nantes) :
Histoire « ... Quand nous sommes partis de Marènes, nous de Fénélon par le card. « af ons reconnu de plus en plus qu'ils sont plus tou-
de Bausset, ,,,.,, , , . i -i > ^
t. 1, p. io3. « cnes qu ils n osent le témoigner ; car alors ils u ont k<. pu s'empêcher de montrer beaucoup d'affliction : « cela a été si fort , que je n'ai pu refuser de leur « laisser une partie de mes coopérateurs , et de leur « promettre que nous retournerions chez eux. Pourvu « que ces bons commencemens soient soutenus par « des prédicateurs doux , et qui joignent au talent « d'instruire celui de s'attirer la confiance des peu- « pies 5 ils seront bientôt véritablement catholiques. « Je ne vois que les pères Jésuites qui puissent faire « cet ouvrage : car ils sont respectés par leur science « et par leur vertu. »
L'année suivante, Bossuet, peu de mois avant de prononcer sa dernière oraison funèbre , celle du grand Condé , prêcha dans l'église des Jésuites , à Paris , et leur adressa ces paroles : « ... Et vous, célèbre com- « pagnie , qui ne portez pas en vain le nom de Jésus, « à qui la grâce a inspiré ce grand dessein de conduire
H les enfans de Dieu , «lès leur plus bas âge , jusqu'à la
« malurité de Thomme parfait en Jésus-Christ ; à qui
« Dieu a donné vers la fin des temps des docteurs ,
« des apôtres , des évangélistes , afin de feire éclater
« par tout l'univers, et jusque dans les terres les plus
« inconnues , la gloire de l'Evangile ; ne cessez d'y
« feire servir, selon votre*sainte institution , tous les
« talens de l'esprit, de l'éloquence, la politesse, la
« littérature. >>
Les Jésuites touchaient a l'époque de leur destruction , lorsqu'ils recevaient encore d'illustres témoignages : Montesquieu, en parlant du Paraguay , s'exprimait ainsi : « 11 est glorieux pour elle ( la société L. IV, c. 6. « des Jésuites) d'avoir été la première qui ait montré « dans ces contrées l'idée de la religion jointe à celle « de l'humanité. En réparant les dévastations des ,
« Espagnols , elle a commencé à guérir une des plus a grandes plaies qu'ait encore reçu le genre humain. »
« Oui, oui (écrivait Buffbn)^ malgré les cris de Variétés
de l'espèce (y la calomnie , ce sont les Jésuites qui ont conquis le humaine.
¥. Paraguay : la douceur, le bon exemple, la charité et
(y la pratique de la vertu , soutenus constamment par
« ces missionnaires, ont pénétré Jusqu'au cœur des
< sauvages et vaincu leur défiance et leur férocité... »
( 17^ ) Robertson domialt des éloges plus étendus au zèle et aux succès des Jésuites en Amérique, tandis que Voltaire célébrait par à^'nvL^ies facéties la ruine des missions du
Génie P..raguaY. « On a applaudi, dit M. de CJiâteaubriand, du Christ. > , , ,*^ . ,
4c p. , 1. IV. w à la destruction d'un des plus beaux ouvrages qui
« fut sorti de la main des hommes : c'était une créa-
(' lion du christianisme , une moisson engraissée du
« sang des apôtres , elle ne méritait que haine et
*< mépris! Cependant, lors môme que nous triom-
« pbions, en voyant des Indiens retomber au Nouveau-
« Monde dans la servitude , tout i*etentissait en Europe
« du bruit de notre philantropie et de notre amour
« pour la liberté,.. »
Ce sont les mêmes amis de la liberté qui espèrent y dit-on, que dans la session prochaine Usera proposé aux Chambres de présenter une humble adresse au roi pour supplier Sa Majesté d'ordonner à ses procureursgénéraux de requérir l'exécution des arrêts du parlement de 1761 et de 1762, et de l'édit de Louis Xf^ de novembre 1764, relatif aux Jésuites.
Comme je n'ai pas la feculté d'improviser un discours, j'ai réuni les principales idées que j'exprimerais, si une pareille proposition avait lieu a la Chambre des Députés. Les faits que je vais exposer éviteraient à mes amis la peine de faire quelques recherches , et
pourraient offrir une base à la discussion. Voici doue, sauf les additions, à peu prés ce que je dirais étant à la tribune :
MxM.
Je n'examinerai point ici la forme que l'on propose à la Chambre d'adopter, pour exprimer son vœu sur la grande affaire qu'on veut lui soumeltie; j'entre dims le fonds de la question.
L'on veut que nous demandions l'exécution des arrêts des parlemens de 1762, et de l'édit de novembre 1764, relatifs aux Jésuites. Je vais examiner quel rang ces arrêts et cet édit ont pu prendre dans notre législation, tant à cause des circonstances qui les ont précédés , que de celles qui les ont suivis. J'examinerai ensuite si ces arrêts et "cet édit n'ont pas été entièrement aimulés par l'article 5 de la Charte.
Pour juger de l'entreprise du parlement de Paris ^ en 1761 , consommée l'année suivante, il faut examiner quelle était à cette époque le titre légal de l'établissement des Jésuites en France.
Cette société , instituée par le pape Paul III , en i54o, fut admise en France en vertu d'un édit de Henri II, de i55o. Dès lors, elle s'établit successivement dans le ressort des divers parlemens. L'Université
de Paris fit de loijgues oppositions k l'ouverture de leur collège dans la capitale. Ces oppositions furent enfin rejetées par l'arrêt du parlement de Paris du 5 avril i565. Les Jésuites furent bannis du ressort de ce parlement en 1694; ils furent maintenus par les parlemens de Toulouse et de Bordeaux. HenrilV^ , qui s'était constamment refusé à étendre dans cette partie de ses Etats la proscription des Jésuites , les rétablit dans tout le royaume par son édit de septembre i6o5. Pour juger quelle fut l'usurpation des parlemens sous Louis XP^, il suffira d'examiner la conduite relative du roi et du parlement , du temps de Henri IV. ' Le témoignage ne sera pas suspect : c'est celui du président Je Thou :
L. i32. ^< Quelques jours après que le roi eut entendu les re- « montrances (1) du parlement, Pierre Coton, jésuite, « qui avait l'oreille du prince , lui vint dire que les « gens du roi feuilletaient les registres du parlehient « pour faire revivre des clauses surannées , qui anéan-
(1) Dans un ouvrage que nous avons publié l'anne'e dernière, à l'occasion du sacre de S. M. Chaules X, sur les anciennes lois politiques de la France, nous avons rapporté littéralement la réponse de Henri IV à ces remontrances , telle qu'elle a été conservée par deux historiens contemporains , P. Mathieu et Dupleix.
« tiraient la grâce qiie S. M. voulait bien faire k la « sociJtë. Le roi Irrité , les manda et leur Gt de vives « réprimandes , en présence du premier président du « parlement de Rouen; il leur ordonna de retourner « sur-le-champ au parquet , quoique le jour fût fort (( avancé, et de n'en sortir qu'après avoir terminé « l'affaire... Le premier président de Harlay répondit « en deux mots , que la cour n'affectait aucuu délai , « et qu'ils étaient tous disposés à obéir. » L'enregistrement eut lieu aussitôt. « On ajouta , continue « M. de Thou , que le roi serait supplié d'ordonner, « par une déclaration expresse , qu'après un certain « temps de séjour dans la société, les membres ne « seraient plus reçus à se porter pour héritiers : pré- « caution qu'on jugeait nécessaire pour le repos des « familles. /) Ces graves magistrats savaient ainsi concilier leur devoir , comme dépositaires et gardiens des lois, avec leur obéissance au monarque.
C'était sous l'aulorité de cet édit de Henri IV que les Jésuites vivaient en France, lorsque l'abbé Chauvelin dénonça leur institut au parlement au mois d'avril 1761. Les constitutions des Jésuites avaientelles été changées depuis l'édit de ce grand roi? Les doctrfnes impies ^ sacrilèges, régicides, que ce con-
seiUer-cIerc accusait cette société de proliesser, lui étaient-elles attribuées depuis cet édit? non, sans doute, puisque ces allégations remontaient au temps de la Ligue, et que, depuis cette époque, nos rois n'avaient pas eu de sujets plus zélés. Cependant le parlement, malgré les ordres réitérés du faible Louis X.P^, osa casser l'édit de Henri I f^, confirmé par les grâces continuelles de tous les rois ses descendans , et par un grand nombre de lettres -patentes portant création de nouveaux collèges , toutes enregistrées dans les parlemens. Il faut entrer dans quelques détails sur celle première scène de la révolution qui a renversé le trône de saint Louis.
Depuis quinze ans , les ennemis les plus pervers qu'aient Jamais eus la religion et les gouvernemens , répandaient des ouvrages impies et séditieux. La société des Jésuites, composée de savans distingués, de littérateurs habiles, tous pleins de zèle, attaquèrent ces ouvrages dangereux, et notamment V Encyclopédie. Le parlement protégeait les ennemis de l'Eglise Mémoires et les écrivains séditieux, ainsi que l'atteste M. de Mai75q, ciiés lesherbeSj alors chargé de la direction de la librairie, p. 120. ' Les ennemis de l'Eglise, lorsqu'ils sont passionnés, forment aisément alliance avec les ennemis de la religion chrétienne : c'est ce qui eut lieu alors. Nous
avons toutes les preuves de l'union qui eut lieu dans ce temps entre \es Jansénistes et les philosophes. ^ous allons citer le témoignage le plus irrécusable , celui de ^Alemhert, dans son \ï\s\o\Te Ae la destruction des Jésuites :
« C'est proprement (dit-il), Xsl philosophie (^m\ ^ P. 192. « par la bouche des biAGISTRATS, a porté Parrêt « contre les Jésuites... >>
* Les Jésuites étaient des troupes régulières, ralliées « et disciplinées sous l'étendard de \di superstition y *.(. c'était la phalange ntacédonienne qu'il importait k « la raison de voir rompue et détruite... »
« La nation , qui commence à s'éclairer , s'éclairera u vraisemblablement de plus en plus. Les disputes de « religion seront méprisées , et \e fanatisme deviendra (( en horreur. Les magistrats qui ont proscrit les « Jésuites sont trop éclairés , trop citoyens , trop au « niveau de leur siècle, pour souffrir qu'un autre « fanatisme y succède. »
f^oltaire traite les magistrats avec plus d'indulgence; il ne les accuse pas d'être les complices des philosophes , mais seulement d'être leur instrument : « Les classes du parlement, dit-il , croient servir la 4 nui i-6a. u religion , mais ils servent la jiaison sans s^en « douter. Ce sont des exécuteurs de la haute justice
(( /jowr /a PHILOSOPHIE, dont ils prennent Zes ordres, « sans le savoir... Pour moi qui vois tout dans ce mo- « ment couleur de rose, je vois d'ici \es jansénistes « mourant l'année prochaine de leur belle mort , après (t avoir fait périr cette année-ci les Jésuites de mort « violente... Je vois les prêtres mariés , la confession « abolie, et le fanatisme écrasé sans qu'on s'en « aperçoive... »
Les jansénistes , qui dominaient le parlement , comme nous l'alleste encore M. de Malesherbes, s'unirent avec leurs conickres philosophes , qui étaient dirigés par le principal ministre , le duc de Choiseul. Il s'agissait d'attaquer les Jésuites j ennemis communs des jansénistes et des philosophes»
Nous allons exposer par quelles trames , suivies avec autant d'astuce que d'audace , on parvint à arracher à Louis X^l'édit de novembre 17.64. Si cette funeste erreur de nos parlemens, qui avaient été jusqu'alors le grand betenatl des peuples ( suivant une vieille expression d'Etienne Pasquier), n'avait pas ôté aux peuples le frein de la religion, en faisant triompher ses plus cruels ennemis; si enfin cette grande erreur n'avait pas amené la plus horrible des révolutions , je ne me serais pas condamné à retracer cette triste époque de notre histoire. Mais lorsque
l'on survit à Je grandes catastrophes , il est uliîe d*en rappeler les causes ; il faut montrer quel fut le chemia tjui conduisit par une pente irrésistible au précipice que les magistrats de 1761 étaient loin d'apercevoir. Uabbé de Chauvelin lui-même aurait reculé d'horreur , s'il avait pu prévoir que , trente - deux ans après sa dénonciation contre les prédicateurs de nos rois , son neveu, ambassadeur à Londres, aurait à notifier la deslruction du trône du petit-fils de Louis Xf^, et le règne de la Convention.
Ce fut au mois d'avril i;-6i que ce conseiller au parlement dénonce à sa compagnie les constitutions des Jésuites, Vt' assemblée des chambres , pour entendre sa dénonciation , eut lieu le 17 du même mois. Arrêt du même jour qui ordonne que les Jésuites seront tenus de remettre, dans trois jours, au grefic de la cour, leurs constitutions , notamment l'édition fai'.e à Prague en 1767 ; que l'arrêt sera signifié, dans le jour , aux supérieurs des trois maisons de Jésuites de Paris : pour être pris par les gens du roi communication d'ice'les. Quatre jours après , Tavocatgénéral, M. Jolj de Fleury , annonce aux chambres assemblées que les Jésuites ont remis leurs constitutions, édition de 1757, et que les gens du roi allaient
( i82 ) se mettre en état d'en rendre compte le 2 juin.
Le 5o mai , ordre du roi , d'après lequel le premier président , deux présidens et les gens du roi , devaient se rendre auprès de S. M. , et porter les constitutions des Jésuites, qui avaient été déposées au grefFe. Le roi leur dit : « Je vais examiner les constitutions que (< vous me remettez. Je vous charge de dire a mon « parlement , que je compte qu'il ne statuera rien « sans savoir mes intentions. »
Nonobstant ces paroles du roi , le parlement rendit deux arrêts , le 6 août : par le premier , il reçoit le procureur-général appelant comme d'abus de la huile de Paul ITI de i54-o , qui institue la société des Jésuites ; par le second , jusqu'à ce qu'il ait été statué sur ledit appel comme d'abus, fait défense a ladite société de continuer aucunes leçons publiques... défense d'envoyer leurs étudians dans des collèges hors du ressort de la cour; « le tout à peine, contre les (( contrevenans , d'être réputés fauteurs de ladite « doctrine impie, sacrilège, homicide, attentatoire « à l'autorité et sûreté de la personne des rois, w
La réunion des chambres durant encore à huit heures du soir, un président des enquêtes demanda si on allait crier l'arrêt da/is les rues. La cour délibère que les arrêts seront remis aux colporteurs, et publié*
le soir même. Ainsi , le parlemeul eut la satisfaction de faire publier, après huit heures du soir, dans les carrefours et au sortir des spectacles, que la doctrine des Jésuites était impie , sacrilège , etc. , et qu'ainsi nos rois , à commencer à Henri JK , étaient dirigés par des hommes dignes de l'exécration publique. C'est ainsi qu'on ameutail le peuple, comme s'en félicitiiit alors Voltaire y et qu'on préparait les révolutions.
Par la connivence ou la làiblesse des ministres, ce ne fut que le 129 août que furent envoyées au parlement des lettres-patentes qui suspendaient peudant un an l'exécution des arrêts du 6 du même mois, -•j^'^^ Terrai, rapporteur, proposa d'homologuer ces lettres-patentes , donnant pour motif, « que si le « parlement résistiit absolument aux volontés du roi, « on dénaturerait l'objet, en élevant un conihat d'au- «. lorité } qu'on s'exposerait à des cassations sans « doute irrégulières , mais qui éloigneraient le succès « .,^'Qn. cherchait... » Ce ne fut qu'après de longues discussions dans les assemblées des chambres et de nouvaux ordres du roi que les lettres-patentes furent enregistrées le 17 septembre : mais le parlement voulut y mettre une marque de son autorité par ces mots : « A la charge néanmoins que la surséance portée aux- <f ^ites lettres ptentcs n'aura lieu que jusqu'au
« i<^' avril prochain, auquel jour l'arrêt provisoire «■ de la cour , du 6 août dernier, sera exécuté de plein « droit; et sans approbation de la qualité àe Jésuites (( ou religieux de la compagnie de Jésus donnée par « Icsdites lettres-patentes aux prêtres se disant de la « société de Jésus... »
Le 24 novembre, le roi , de l'avis de sou conseil | décida que les évêques qui se trouvaient à Paris, seraient consultés sur quatre questions relatives aux inculpations faites aux Jésuites par le parlement. La première réunion des évêques eut lieu le 3o novembre; et après des délibérations qui dqrèrent un mois , le cardinal de Luynes , archevêque de Sens , qui les présidait, remit leur avis au roi. Tous les reproches faits par le Parlement y furent complètement réfutés, et rutiiité des Jésuites pour l'éducation de la jeunesse et pour la prédication exprimée dans les termes les plus forts : l'archevêque de Paris y adhéra par une lettre au roi dont voici les dernières paroles : « Perce mettez, sire, qu'en renouvelant entre vos mains « ma parfaite adhésion à cet acte solennel , j'implore « de nouveau votre justice et ivoire aulurilé sou^e- < raine en faveur d'un corps religieux, célèbre par ( ses talens, rccommandable par ses vertus , et digne « de votre protection par les services importans qu'il
«( rend depuis deux siècles a la religion et à l'Etat. » Mais c'était en vain que les évêques invoquaient Vautorité souveraine du roi : les parle mens l'avaient usurpée.
Conformément à l'avis de l'assemblée des évoques, le roi avait rendu un éditpourla conservation de la société des Jésuites , avec quelques modifications qui avaient ^té indiquées par cinq évêques de cette assemblée. Cet édit fut porlé au parlement le 1 2 mars 1 762. Un concilier des enquêtes dit : u Je propose de charger M. « le premier président de reporter au roi l'édil: , ;( il est vrai qu'il peut résulter des inconvéniena de « cette démarcbe : mais pourquoi le roi ne s^ est-il « pas déterminé à n'écouter que son parlement ? « il s'est adressé à des conseiLî étrangers et per- « vers... >) Ces conseils étrangers et pervers é\a\evi\. cinquante-deux évêques de France. Le parlement déclara «qu'il n'y a lieu à délibérer, quant à présent, « sur cet édit , n estimant point néanmoins qu'il soit « nécessaire de fixer les représentations que la cour < durait à feire audit seigneur roi sur cet édil. — L#e roi. le retira le 1" avril. — Le parlement rend arrêt lour fermer tous les collèges des Jésuites le 3o du même mois : il nomme un économe-séquestre aux biens des soi-disant Jésuites de Paris , et dans la même séance
il s'occupe (le l'organisalion des collèges de plusieurs villes du ressort; ainsi après s'être attribué le pouvoir législatif, le parlement s'empare aussi de l'administration. Enfin le 6 août 1762 , arrêt définitif qui oblige tous les Jésuites k quitter leur maisons , déjà fermées il la jeunesse dès le oo avril , et déclare leurs biens confisqués. Le serment qui fut prescrit aux Jésuites par le même arrêt les obligea de quitter le royaume. Ils furent ainsi bannis au nombre de quatre mille. C'était un beau prélude à ce que trente ans après devait faire la Conueniion : rien ne manque d'ailleurs au parallèle , la classe dit parlement siégeant en. hret^gne Jlt pendre un Jésuite à Brest , pour quelques légères plaintes ; la classe du parlement séant à Paris Jit pendre un prêtre pour avoir parlé légèrement de Y ahhé Chaupelin. — Et les philosophes de pousser des cris de joie , comme le firent depuis leurs disciples Jorsqu'en 1790 ils faisaient corlège aux bourreaux "des aristocrates et des prêtres. D' Jllembert écrivait a Foltaire ^ le 12 janvier 1763. « Le parlement vient « déjà de faire pendre un prêtre pour quelque mau- <(( vais propos : cela affriande ces messieurs j etljapif(' petit leur vient en mangeant. » Et Voltcdre re- |)ondaitle 18 du même mois : «.Pour le prêtre qu'on giiSipendu pour avoir parlé, il me semble qu'ilarhon-
« neur d'être unique dans son genre. C'est je crois , (( le premier , depuis la fondation de la monarchie , « qu'on se soit avisé d'étrangler pour avoir dit son « mot ; mais aussi on prétend qu'a souper chez les « Mathurins , il s^était un peu lâché sur Fabbé de « Chauvelin : cela rend le cas plus grave, et il est bon « que ces messieurs apprenent aux gens à parler... »
Comment serait-on surpris de cette effrayante analogie de 1763 et de 1793? Les philosophes gouvernaient à l'une et à l'autre époque.
Remarquons cependant que la fureur du parlement de Paris ne fut complt;tement imitée que par les parlemens de Rennes et de Rouen. Le parti philosophique ne l'emporta que d'un petit nombre de voix , et après de longs combats, à Toulouse , à Bordeaux y à Perpignan , à Pau ^ à Grenoble et à Dijon. Deux suffrages seulement le firent triompher au parlement d'y^/r, et vingt-deux magistrats fidèles de cette cour dénoncèrent au roi un arrêt que cette faible et audacieuse majorité avait osé rendre contre eux. Les parlemens de Besançon , de Douai , le conseil supérieur d'jélsace, la cour souveraine de Nancy (le roi Slanislas vivait encore), le conseil provincial àH Artois , résistèrent seuls au torrent philosophique ; et ils conservèrent les Jésuites diins leur ressort, comme l'avaient
fait les parlemens de Toulouse et de Bordeaux , malgré les arrêts du parlement de Paris , dans les premières années du règne de Henri IV : mais Louis XV était loin d'avoir le caractère de son iramortel aïeul. Au lieu de rétablir les Jésuites dans tout son royaume , conformément aux vœux si ardens de l'héritier de la couronne , de la reine , de toute la famille royale , des évêques de France , des plus grandes familles, dont ils élevaient les enfans , des peuples qu'ils instruisaient, Louis XV ^ cédant aux conseils du duc de Ciwiseuil et à des influences honteuses qu'il est si pénible de rappeler, supprima les Jésuites dans les ressorts même des parlemens qui les avaient conservés.
Cet édit est du mois de novembre 1764, deux ans et trois mois après l'arrêt du 6 août 1762 qui avait consommé la destruction des Jésuites dans le ressort du parlement de Paris. Cet édit est ainsi conçu :
« ..... Nous nous sommes fait rendre un compte « exact de ce qui concerne la société des Jésuites , et *( nous avons résolu de faire usage du droit qui nous <( appariienL essentiellement , en expliquant nos in- « tentions \ ce sujet. A ces causes , nous avons or- « donné.... que la société des Jésuites n'ait plus lieu « dans notre royaume : permettant nc'anmoins à
« ceux qui étaient dans ladite société de vivre en par- « liculiers dans nos Etats , sous l'autorilé spirituelle « des ordinaires des lieux.... Voulons en outre que « toutes procédures criminelles qui auraient été con»- (( mencées à l'occasion de l'institut et société des « Jésuites , soit relativement à des ouvrages imprimés « ou autrement contre quelque personne que ce « soit , soient et demeurent éteintes et assoupies , « imposant à cet égard silence à notre procureur- « général. »
En enregistrant cet édit, où les ministres réclamaient avec tant de timidité pour l'autorité qui appartient essentiellement au roi^ le parlement voulut marquer solennellement sa nouvelle puissance ; il joignit à l'enregistrement les dispositons suivantes :
« La cour a ordonné et ordonne que les ci-devant « soi-disant Jésuites , qui seraient dans le cas de « profiter de ladite permission (de rester dans le « royaume) , seront tenus de résider dans le diocèse (( de leur naissance, et néanmoins ne pourront appro- «( cher de la ville de Paris plus près que dix lieues , à « peine d'être, les contrevenans, poursuivis extraor- « dinairement..,. »
On a pu remarquer que cet édit de Louis Xf^ n'est jnmais cité dans les écrits qui paraissent tous les jours
contre les Jésuites; el c'est avec raison, puisque les Jésuites étaient déjà bannis depuis plus de deux ans, en vertu des arrêts dés parlemens. Nous avons fait observer que, par ces arrêts, les cours de justice avaient annulé l'édit de Henri I F , de i6o5 ^ qu'elles étaient ainsi parvenues à s'emparer de la puissance législative, et à élever leur autorité au-dessus de celle du monarque. Il Êiut examiner ici quels étaient les titres de si extraordinaires prétentions.
Nous venons de rappeler quels étaient les rapports des parlemens envers le roi , du temps d'Henri IV^. Ils faisaient des remontrances, et si le roi refusait d'y adhérer, ils enregistraient purement et simplement: ensuite, s'ils le jugeaient nécessaire, ils suppliaient le roi d'expliquer son édit par une déclaration. Nous avons vu que ce fut ainsi que se conduisit le parlement si courageux , mais si fidèle qui était présidé par Achille de Harlay.
L'édit de Louis XIII, de i64i , enregistré au parlement , borna le droit de remontrances aux édil.s bursaux, et les inierdisit pour les affaires concernant le gouvernement de l'Etat. On sait assez que Louis XIV supprima entièrement le droit de remontrances par son édit de 1775. Le duc d'Orléans, régent, le rétablit quinze jours après la mort de ce monarque ; mais
ce droit ne fut rétabli que tel qu'il existait sous Ijouis XIII, ou, si l'on veut , sous Henri IV.
Ce qui avait rendu nos anciens magistrats si vénérables, c'est qu'ils étaient animés par les sentitnens exprimés par ces paroles : Mon ame est à Dieu , mon coeur est au roi : et dans les grands dangers, leur courage politique était peint par ces autres paroles à^ Achille de Harlay : Mon corps est aux méchans , qu'ils en fassent ce qu'ils voiulront. C'était la plus haute philosophie du christianisme. Juges et protecteurs des peuples , et serviteurs du roi , ils savaient allier admirablement celte double qualité.. Mais lorsque la philosophie moderne pénétra dans les parlemens , ils perdirent ce sentiment héréditaire de fidélité , dont la religion était le principe ; ils voulurent tirer leur autorité , non du roi , mais de la nation : en conséquence , ils allèrent chercher leurs titres dans les Anciens parle mens des F'rancs , véritables assemblées nationales , avec lesquelles n'avaient aucun rapport les juges établis par Philippe- le- Bel ^ toujours nommés par nos rois. Pour imiter ces anciennes assemblées de la nation , il fallait qu'ils formassent un corps unique ; et ils imaginèrent une fiction qui faisait de tous les parlemens de France un seul parlement . dont les classes étaient séant à Paris, à Rennes, à
Toulouse , etc. : usurpation évidente des droits de la nation comme de ceux du roi , et qui suffirait pour frapper de nullité l'entreprise des classes du parlement qui annulèrent l'édit de Henri IP^àe i6o3.
Un corps qui a perdu tous ses principes, qui est sorti de ses traditions , et qui est mu par de violentes passions , ne trouve plus de bornes où il puisse s'arrêter. Les jeunes philosophes des chambres des enquêtes, adoptant les principes du livre intitulé Contrat Socialj<ii\e J.-J. Rousseau venait de publier (en 1760), et se croyant les représentans de la nation , s'emparèrent, conformément aux doctrines de ce livre, de toute la puissance législative. On a vu que le parlement dominé, selon une expression du temps, par la cohue des enquêtes (cohue souvent appuyée par les vieux jansénistes de la grand'chambre), méprisa tous les ordres du roi au sujet de l'arrêt du 6 août 1761 , et qu'il rejeta purement et simplement l'édit de mars 1762 , sans daigner même faire des remontrances. Le parlement poussa ainsi plus loin ses usurpations que ne le fit depuis (du moins en théorie ), l'assemblée nationale de 17B9, qui avouait avoir besoin de la sanction du roi; tandis que le parlement de Paris ne laissa pas même le veto suspensif k Louis Xy, pour son arrêt qui bannissait quatre mille de ses sujets , et
qui en privait cent mille des instituteurs de leurs eofàns.
C'est une (îtrange ide'e de vouloir aujourd'hui attribuer quelque force à des actes passés au milieu d'un tel vertige. Quant à Tédit de Louis Xf^ ^e novembre 1764, peut-il avoir plus de force que les arrêts des parlemens? n'était-il pas le fruit de la même victoire sur l'autorité royale abandonnée par un roi faible, qui s'étaitlivré à un ministre complice de ses ennemis (i)?
D'ailleurs le parlement regarda lui-même cet édit de Louis Jt/^comme non avenu, et il le viola avec la même audace qu'il l'avait fait précédenunent pour Tédit de Henri IV de i6o5. On a vu que l'édilde p ^55 Louis JLV permettait aux Jésuites « de vivre eu « particuliers dans ses états, sous l'autorité spirituelle « des évêques. » Aucune autre condition ne leur était imposée par l'édit. Cependant le parlement , par un
(1) a Kous crojODs(adit unnoblepair, M.lemarquisdeZa//^a Tolsndal), que la destruction des Jésuites fut une an'aire de rt parti et non de justice, que ce fut un triomphe orgueilleux et <( vindicatif de l'autorité judiciaire sur l'autoiité ecclésiastique: « nous dirions même sur l'autorité royale , si noua avions le temps A de nous expliquer. »
arrêt du 9 mai 1767 , ordonna à tous les Jésuites a qui « étaient membres de ladite société à l'époque du « 6 août 1761, jour auquel le procureur-général « avait été reçu appelant de la bulle de Paul III « de i54o , seraient tenus de se retirer dans quinzaine ft hors du royaume, à l'exception de ceux qui se -retrouveront avoir prêté les sermens ordonnés parles '<(^rrêts du 5 août 1762 et 22 février 1763. )> Le parlement ne fit mille mention de l'édit die novembre 1764 , qui dispensait les Jésuites de ces sermens. Ainsi il bannit , de sa seule autorité , et au mépris de la puissance royale , le petit nombre de Jésuites qui avaient continué à jouir de l'existence civile que leur accordait l'édit.
Le parlement n'avait pas même pour prétexte d'alléguer que ces religieux ne se conformaient pas à l'édit de Louis XIV Ae mar^ 168 2, puisque les Jésuites |1§ la province de Paris , au nombre de n 6 , avaient souscrit la déclaration suivante, en décembre 1761 : Procès- « Nous soussignés, provincial des Jésuites de la pro-
Verbaux • i r» •
du Clergé « vincc de Pans... renouvelant en tant que de besoin « les déclarations déjà données par les Jésuites de <( France en 1626, 1715 et 1767, déclarons devant « nos seigneurs les cardinaux, archevêques et évêques « qui se trouvent actuellement à Paris, assemblés par
« ordre du roi , pour donner à Sa Majesté leur avî« « sur plusieurs points de notre institut...
« ... Que nous enseignons, dans nos leçons de « théologie publiques et particulières , la doctrine H établie par le clergé de France, dans les quatre « propositions de l'assemblée de 1682, et que nous « n'enseignerons jamais rien qui y soit contraire.
« ... Que nous reconnaissons qiie les évèques de « France ont droit d'exercer sur nous toute l'autorité « qui , selon les saints canons et la discipline de Vèglise {( gallicane , leur appartient sur les réguliers ; renon- « çons expressément à tous privilèges à ce contraires « qui auraient été accordés à notre société, et même « qui pourraient lui être accordés à l'avenir (1). »
(1) Voici conunent un des «crlvains les plus distingués de la société des Jésuites , le père à'^vrigny , s'exprime sur ce sujet : « Il u. s. l'irist.
Eccl.td. d.^pat
« est libre à chacun de penser comme il juge à propos sur la ques- ie P.GriSet, « (• III, p- aJç.
« tien présente (des quatre articles ), pourvu -qu'on se soumette
« aux lois de son pays et aux édits du prince, qui, chargé de
« maintenir la paix et l'uniou dans ses Etats, a droit non-seule-
« ment d'en bannir les doctiioes suspecte*, mais encore celles qu'il
« croit préjudiciables à soo autorité, dès-là qu'elles ne sont pas
« autorisées par le consentement de l'Eglise. »
« Ce que je dis ici (continue le père i'jivrigny ) , est peut-être ce
u qu'il j a de plus certain sur cette matière épineuse , qu'on traite
« souvent avec plus de passion que de lumière et d'intelligence, n
Les pnrlfniolîs n'avalent donc pas mêmt un prétexte pour renouveler, au mépris le plus formel de la puissance royale, une pareille persécution conlre des sujets fidèles et soumis aux lois. Mais lors même qu'on pourrait supposer, contre toutes notions du droit public, que ces acles préparatoires d'une révolution ont quelque force après le rétablissement de la puissance légitime ; l'article 5 de la Charte aurait entièrement annulé une pareille législation ; cet article est ainsi conçu : « Chacun professe sa religion avec une « égale liberté et obtient pour son culte la même pro- « tection. » Ainsi un mahométan, établi en France, n'est point sujet à être interpellé sur sa croyance par le ministère public; vingt mahométans pourraient même professer leur culte dans la maison de l'un d'eux, sans donner ouverture à aucune recherche légale ; et c'est ainsi que les trois cents réfugiés égyptiens qui ont vécu à Marseille pendant tant d'années, avec des pensions portées sur notre budget , put pu exercer Vislamisme. Ce n'est que dans le cas où ils voudraient avoir une mosquée pour plus de vingt personnes , qu'ils ne pourraient l'ouvrir qu'avec l'autorisation du gouvernement; mais cette autorisation suffit, et ne pourrait, sans une évidente usurpation de pouvoir, être l'objet d'une discussion dans les chambres législatives.
Cbez une Batiûn aussi éclairée que la nôtre, à une époque où les droits de la liberté individuelle, et surtout de la liberté de conscience . sont si scrupuleusement respectés, serait-il nécessaire de rappeler que les lois de persécution ne peuvent jamais «Ire durables ? En Angleterre, la peine de bannissement était prononcée contre tout prêtre catholique et nommément contre tout Jésuite ; et la peine de mort , s'ils étaient surpris à exercer leur culte. L'horreur qu'inspira à George lll la révolution française , détermina cet excellent prince à révoquer des lois pénales qui étalent trop en contradiction avtc la royale et charitable hospitalité qn'il donnait à plusieurs milliers de prêtres français; il fit donc annuler, par un acte du parlement de 1795, la disposition des anciennes lois qui prononçait contre les prêtres catholiques le banissement et la mort; mais l'exercice du culte catholique ne fut pas lêgislativement autorisé. Cependant une multitude d'églises ou de chapelles catholiques sont ouvertes à Londres et dans toutes les parties de l'Angleterre. Les Jésuites, si particulièrement proscrits, ont un collège à Stonyhurst ( dans le comté de Lancaatre), où se trouvent habituellement deux cents pensionnaires. A la fin de l'année classique, il y a. des exercices publics où les magistrats du comté et les
( 198 ) ministres protestans interrogent les élèves avec un mélange égal de sévérité et de bienveillance ^ pour me servir des termes d'une relation fort exacte , que j'ai sous les yeux. Dans vingt-cinq villes ou bourgs d'Angleterre, il y a des Jésuites qui exercent le ministère; et la réunion des fidèles dans chaque chapelle porte le redoutable nom de congrégation. En Irlande ^ les Jësuites ont un collège , avec un aussi grand nombre de pensionnaires que dans leur établissement du comté deXancastre. Ils sont souvent invités à prêcher des sermons de charité {charity sermons), et dans l'annonce imprimée et répétée par les gazettes , on donne le nom du prédicateur, suivi de sa qualité : prêtre de la compagnie de Jésus. Enfin, lorsqu'un Jésuite sujet du roi d'Angleterre écrit à un ministre de S. M. B. , il sigue... prêtre de la compagnie de Jésus ; et le ministre , en lui répondant , met sur l'adresse la même qualité.
Ce qui se passe aux Etats-Unis d'Amérique a encore plus de rapport avec notre position législative à l'égard des Jésuites. Les lois pénales d'Angleterre contre les prêtres catholiques existaient dans quelques-unes de ces anciennes colonies. Ces lois n'ont pas été rapportées , comme elles l'ont été en Angleterre sous Georges III ; mais on les tient pour annulées par la
( ^99 ) déclaration des droits , comme je soutiens que nosIoU pénales contre les Jésuites ( si elles n'étaient pas nulles de droit ou tombées eu désuétude, comme je l'ai exposé), ont été positivement annulées par l'article 5 de la charte. Les Jésuites ont plusieurs collèges aux Etats-Unis , et notamment un très considérable à Tf^ashingtori. En 1824, ils prièrent ^. Monroë, président desEtats- Unis , d'assister aux exercices publics des élèves ; ce suprême magistrat se rendit à cette invitation , accompagné par le secrétaire-d'état , M. Adams , président actuel, et par d'autres membres du gouvernement.
Les Jésuites ont un autre collège à une demi-lieue de fVashington 3 à Charleslown. Le père Fenwik , principal de cette maison , s'était attiré tant d'estime par son esprit de tolérance et de conciliation, qu'il a été jugé digne de remplacer M. de Cheverus , actuellement évêque de Montauban , sur le siège épiscopal de Boston.
Dans la Louisiane, les missionnaires Jésuites reçoivent une pension du gouvernement ; dans le Mary- Uind (ccJonie originairement catholique), on leur a rendu leurs biens qui, à l'époque de la suppression de Tordre en 1775 , avaient été confiés à une commission du clergé séculier.
On sait qu'en Suisse on voit les Jésuites du même
œil qu'aux Etats-Unis , et qu'ils ont de très importans collèges à Fribours, et clans le f^alais.
Les libéraux deFrance et les amis qu'ils on t dans tous les pays, sont donc les seuls ennemis des Jésuites : il est vrai que ces amis de la liberté ont aussi une singulière sollicitude pour la vie des rois , et qu'ils veulent qu'on expulse les Jésuites comme des régicides ; maïs qu'ils se rassurent : les rois d'Espagne , de Sardaigne et de Naples, qui connaissent, par une expérience récente» les doctrines qui produisent les ennemis des rois, ont rappelé les Jésuites. On sait que ces religieux ont toujours eu l'affection de la grande impératrice Marie- Thérèse et de son auguste petit-ûls. Ce monarque donne des preuves continuelles de sa bienveillance pour le grand collège des Jésuites de Tarnopol, en Galicie, où il y a six cents élèves des diverses parties de la monarchie autrichienne , et particulièrement de Hongrie. Enfin , si les Jésuites ont été obligés d'abandonner leurs établissemens en Piussie , on en connaît la raison : c'est que ces religieux , réunissant la culture des lettres , la politesse ( suivant l'expression Voyez de Bossuet ) avec toutes les vertus , attiraient à la p. 173/ religion catholique àt^s personnes d'un rang élevé; chose toujours redoutée par la politique dans les pays où la relisioii nationale est unie aux lois de TEtals
Mais on sait que l'empereur Alexandre , ce prince dont un bon Français ne peut prononcer le nom sans émotion et sans reconnaissance, a toujours affectionné les Jésuites , et que quelques-uns d'entre eux ont eu souvent l'honneur d'être appelés à ses entretiens. Ce monarque leur a conservé une maison 'a l'extrémité de l'empire, entre la mer Noire et la mer Caspienne, à Mosdok. Parmi ces Jésuites , il y a un Français qui porte le nom de Henri; il ne sera pas destiné , sous le règne de Charles X, à donner un asile dans ces contrées barbares à ses frères chassés du royaume de saint Louis. Pourquoi les libéraux français sont- ils les seuls hommes sur la terre (hors les conspirateurs de tous les pays) qui repoussent ces instituteurs de l'enfance, ces ministres de la parole divine y ces consolateurs de l'humanité? Ah! c'est que leur liberté, comme l'annonçait il y a trente-cinq ans M. Burke, est une chose nouvelle sur la terre. La révolution d'Angleterre, la révolution des Etats- Unis ne peut pas avoir un nom commun avec la révolution quïls ont toujours en vue, et qui leur a été montrée par leurs maîtres les philosophes du dix-huitième siècle. Le but constant de cette révolution est la destruction du christianisme , seule base , dans les temps modernes , de toute civilisation. Aussi remarquez , MM., que sous le nom de Jésuite,
c'est tout prêtre , même tout fidèle catholique , que l'on voudrait proscrire. La mission donnée à Rouen pour la grande époque du Jubilé en a offert la preuve complète. Le cardinal-archevêque de cette ville n'avait point appelé les Jésuites à cette mission , mais les missionnaires de France , dont Louis XVllI peut être regardé comme le fondateur, et que M. l'archevêque de Paris a chargés d'exercer le culte divin dans l'église patronale de sainte Geneviève. Ces missionnaires ont cependant été outragés , toujours sous le nom de Jésuites, Nous ne voulons pas de Jésuites ^ criaient les séditieux ; ils ont les mains teintes du sang de nos rois. Les journaux, qui nous ont entretenus, pendant trois semaines , du succès de ces mesures , n'ont jamais parlé que des Jésuites. C'était un Jésuite que ce vénérable abbé Lovembruh , qui a étendu à tous les jeunes ouvriers qui affluent à Paris de toutes les parties de la France, les soins que donnait aux jeunes savoyards cet abbé de Fénélon , qui sut illustrer encore le nom de l'archevêque de Cambrai, et qui reçut sa récompense des libéraux de 1793, comme M. l'abbé Lovembruk l'a reçue des libéraux de 1826. Ainsi , c'est contre tous les prédicateurs de l'évangile , soit qu'on les appelle Jésuites ou missionnaires, ou simplement prêtres , que la philosophie rév<;^ution-
naire se porte à taut d'horribles excès. Il ne s'agit plus du procès que le parlement de Paris fit aux Jésuites en 1762 : les procéduren que celte faction a toujours en vue, sont celles qui ont été commencées sous Néron contre les saints apôtres et leurs disciples ; ce soHt ces procédures qu'ils ont tant surpassés , du moins pour le noml)re des victimes , lorsque , il y a trente ans , ils étaient les maîtres en France ; ils les renouvelleront toujours et partout oii ils pourront intimider le pouvoir, en attendant qu'ils s'en emparent.
MM. , la philosophie révolutionnaire essaye de renouveller actuellement en France le rôle qu'elle y joua vers 1 760. Alors elle inondait notre pays de livres contre la religion chrétienne et contre la monarchie : aujourd'hui on réimprime ces livres, ou en fait des extraits à cinq sols ; et les mauvaises doctrines qui ne circulaient alors que dans les salons , pénètrent aujourd'hui jusque dans les échoppes et les chaumières. 11 existait alors un ordre religieux qui élevait la jeunesse dans les principes de la religion , dans l'attachement à nos rois. J^oltaire les appelait \es grenadiers du Pape : ils étaient pour dAlembert la phalange macédonienne q\£il importait à la raison de voir rompre et détruire. Ces hommes honorés d'une telle haine par
les ennemis de l'autel et du trône, nous ont été remlus^ par la grâce du ciel ; ils ont ouvert des maisons où ils élèvent nos enfans dans les mêmes principes que l'ont été nos pères. Il est évident qu'ils font beaucoup de bien à la religion et à L'Etat, car tous ceux qui voudraient détruire l'une et l'autre ont pour eux une haine furieuse ; ces sentimens qu'ils leur inspirent suffiraient seuls pour nous les rendre chers.
MM. , le gouvernement du roi est , dans ce moment à l'entrée d'une double voie : obéira-t-il à ses ennemis comme le fît le gouvernement de Louis XP' ? vous savez où ce système précipita la France : voudra-t-il entrer dans la voie que s'était déjà tracée ce Dauphin. qu'on a nommé le SQConà saint-^Louis , et dont la mort causa tant de joie aux ennemis de l'Eglise et de la nio»narchie ? heureusement, MM. vous n'en pouvez douter , S. M. repousserait avec horreur des vœux condamnés parla vie entière de son auguste père.
Lorsque le souverain pontife , magnanime et saint confesseur de la foi, déplora les malheurs et célébra
j^f^ les vertus de JLouis XFI, il s'exprima ainsi : « De
AM>. Pu
P. VI causa ^^ cette chaîne non mterrorapue d entreprises cnmi-
LuDovico ^ nelles , dont la France a été le théâtre , peut-on ne
« pas conclure avec certitude que la haine de la re-
ti ligion a été le principe des machinations ourdies a. par celte secte, pour agiter ainsi qu'elle le lait au- M jourd'hui et bouleverser l'Europe entière, et que <( par une conséquence ulle'rieure la mort de Louis « doit lui être imputée.
« Les conjurés ont réuni leurs efforts pour accu- « rouler contre lui les accusations tirées de l'ordre po- « litique, dont, remarquez le bien, une des princiw pales est la fermeté de courage avec laquelle ilrefn- « sad'approu ver et de sanctionner la déportation des <( prêtres catholiques.... de telles accusations ne sufE- « sent-elles pas pour justifier la pensée que j'ai hau- « tement exprimée , que Louis est martyr. »
Je termine, MM. en rappelant ces saintes paroles. Comment a-t-on pu penser que nous commettrions lé crime de porter a l'auguste frère du ROI-MARTYR le vœu de bannir des prêtres catholiques.
Je vote pour que la proposition ne soit pas prise en considération.
La majorité , sur une pareille proposition, ne serait point douteuse à la Chambre des Députés. Défenseurs Aes libertés publiques proclamées par la Charte, et notamment de la liberté de conscience, les députés de la France , jugeant d'ailleurs de l'utilité de ces re-
ligieux , comme le chancelier de VHôp'Ualy le premier président Christophe de Thou , Bacon et Descartes , Bossuet et Penélon, Montesquieu et Buffon^ croiraient remplir leur devoir envers la religion, le roi et ses peuples, en rejetant la proposition.
J'ai placé, avant mon projet de discours, le témoignage des plus grands hommes des trois derniers siècles en faveur des Jésuites ; je joindrai ici celui du célèbre astronome Lalande, et celui que Voltaire, exprima douze ans avant que l'on entreprît la destruclion de cette société.
Lalande \i\xhYia. dans les journaux, en i8o5, l'écrit dont nous allons donner l'extrait :
« Dans le Bulletin de V Europe du 20 nivôse, on « me reproche d'être athée , d'être aussi laid que « Spcrate, de manger les araignées, d'appeler la « duchesse de Gotha mon intime amie , de dire que « Newton savait passablement la géométrie , d'avoir « prédit une comète qui n'est arrivée, d'avoir fait « ma cour au pape , d'avoir servi la messe d'un Jé- « suite : tout cela ne vaut pas la peine d'y répondre ; « mais le nom de Jésuite intéresse mon cœur, mon « esprit et ma reconnaissance. On a beaucoup parlé « de leur rétablissement dans le Nord : ce n'est qu'une
« chimère; mais elle a rappelé tous mes regrets sur « l'aveuglement des gens en place en 1762. Nori, « l'espèce humaine a perdu pour toujours , et ne ré- « couvrera jamais . cette réunion précieuse et étoti- « nante de vingt mille sujets, occupés sans relâche « et sans intérêt de l'instruction , de la prédicaltoû , « des missions . des conciliations , des secours aux H mourans , c'est-à-dire des fonctions les plus chères « et les plus utiles à l'humanité.
« La retraite, la frugalité, le renoncement aux « plaisirs , faisaient de celte société le plus admirable « assemblage de science et de vertu. Je les ai vus de « près : c'était un peuple de héros pour la religion « et l'humanité • la religion leur donnait lès moyens « que la philosophie ne fournit pas. A quatorze ans 4( je les admirais, je les aimais , an point de demander « mon admission; et je regrette encore de n'avoir « pas persisté dans cette vocation , que l'innocence et « le goût de l'étude m'avaient donnée. Parmi les ca- <( lonmies absurdes que la rage des protestans et des « jansénistes exhalèrent contre eux , je remarquerai « ZjO Chalotais, qui porta l'ignorance ou l'aveugle- « ment jusqu'à dire, dans son réquisitoire, que les « Jésuites n'avaient, pas produit de mathématiciens. « Je faisais alors la table de mon Astronomie, j'y mis
« Un article sur les Jésuites astronomes ; le nombre « m'étonna. J'eus occasion de voir La Chalotais k « Saintes, le 20 octobre 1773; je lui reprochai sou « injuslice, il eu convint. Mais les Jésuites étalent « perdus depuis long-temps. Deux ministres, Gain vailha (depuis marquis de Pombal) , et Choiseul, « ont détruit sans retour le plus bel ouvrage des « hommes, dont aucun élablissement sublunalre n'ap- « prochera jamais, l'objet éternel de mon admiration, « de ma reconnaissance et de mes regrets. »
Corresp. Voltaire écrivait, le 7 février 1745 : «Pendant sénérale. , . i t ' •
« sept années que j ai vécu dans la maison des Jesui-
<( tes, qu'al-je vu chez eux? la vie la plus laborieuse
« et la plus frugale , toutes les heures partagées entre
« les soIds qu'ils nous donnaient et les exercices de
« leur profession austère. J'en atteste des milliers
« d'hommes élevés com.me moi. C'est sur quoi je ne
« cesse de m'étonner qu'on puisse les accuser d'en-
« selgner une morale corrupirice. Ils ont eu, comme
« les autres religieux, dans des temps de ténèbres,
<( des casuisles qui ont traité le pour et le contre de
« questions aujourd'hui éclaircies ou mises en oubli ;
« mais, de bonne fol, est-ce par la satire ingénieuse
« des Lettres Proi>inciales qu'on doit juger leur
« morale? c'est assurément par le père Bourdaloue,
( ao9 )
a par le père Cheminais, par leurs autres prédicateurs, « par leurs missionnaires. Qu'on mette eu parallèle « les Lettres Provineiales et les sermons du père Bour- « daloue , ou apprendra dans les premières l'art de la « raillerie, celui de pre'senter des choses indifférentes « sous des faces criminelles , celui d'insulter avec « éloquence ; on apprendra avec le père Bourdaloue à « être sévère pour soi-même , indulgent pour les au- « très. Je le demande alors , de quel côté est la vraie « morale , et lequel de ces deux livreiiest le pius ùlilte «auxhommes? • r-.;,;;:^: ."'):.■ >>
« J'ose le dire , il n'y a rien de plus contradictoire , <( de plus inique, de plus honteux pour l'humanité , a que d'accuser de morale relâchée des hommes qiii K mènent en Europe la vie la plus dure, et qui -font « chercher la mort au bout de l'i^sie et de l' Aïpérique. »
DES OBSERVATIONS PRECEDENTES
Dans mon écrit sur la liberté de la presse , j'ai montré que la liberté de censurer, par des écrits publics, les actes de l'administration, était inhérente à la forme actuelle de notre gouvernement ; et j'ai en même temps demandé la législation la plus sévère contre les écrits impies et séditieux. Dans les observations que j'ai placées après mon écrit sur la presse , j'ai formé le vœu de voir s'établir solidement enFrance le véritable esprit du gouvernement constitué par la Charte j j'ai même rappelé sur plusieurs points l'exemple de l'Angleterre : et cependant j'ai osé prendre la défense des missionnaires, et même des Jésuites.
Cet étrange accord de la religion et de la liberté me met en opposition avec la philoso-
(an )
phie de Mirabeau et de tous les publicistes de cette école , qui font tant de bruit depuis deux ans. Il faut donc que je montre que la liberté^ considérée comme le règne uniforme et constant de la loi y en opposition avec l'empire arbitraire et toujours changeant des passions humaines , ne peut avoir de garantie que dans la loi éternelle qui prescrit à tous la juslice.
Il me suffira, pour toutes preuves, de montrer qu'il n'y a eu àe peuples libres dans l'antiquité que ceux qui ont reçu leurs institutions des philosophes, tous d'accord sur la nécessité de la religion; et que depuis l'établissement du christianisme la liberté n'a. plus été connue que dans la chrétienté.
Un passage de Plutarque, souvent cité , mais qu'il est nécessaire de rappeler ici, prouvera seul la première proposition :
« — Le premier article de l'establissement contre «c des loix et de la police , et le plus important, philosophe « c'est la créance et persuasion des Dieux, tMdnctf^â
I •• J 1 II r 'c à'Amyot,
a par le moïen de laquelle /^^c/zr^^e sanctifia ci.. 49.
« jadis les Lacédémoniens, iVwma les Romains, « Ion les Athéniens, et Deucalion tous les « Grecs universellement, en les rendant dévots « et affectionnez envers les Dieux, en prières , « sermens , oracles et prophéties , par le moïen (( de la crainte et de l'espérance qu'ils leur <( imprimèrent; de sorte qu'allant par le , a monde vous trouverez des villes qui ne sont (( point closes de murs, qui n'ont point de <( lettres , qui n'ont aucuns roys , voire qui n'ont (( point de maisons, ny point d'argent, ny ne ce se servent point de monnoye, qui ne savent « que c'est de théâtres ny des exercices du ce corps; mais vous n'en trouverez jamais qui {( soit sans Dieu , qui rHait point de serment ci ce jurer , qui n'use point de prières ny de sacric( fices pour obtenir des biens et destourner ce des maulx; jamais homme n'en 'vit ^ ny ce n'en verra jamais : ains me semble que plus « tost une ville serait sans sol^ que une police ce ne s'y dresserait^ et establiroit sans aucune ce religion ou opinion des Dieux , et sans la con- « server après Pavoir eue. C'est ce qui contient
{ 3i3 ) « toule société humaine; c'est le fondement « et appuy de toutes lois.... »
Bossuet fait une observation bien profonde au sujet de ces principes religieux que Ton. trouvait dans les philosophes et la législation de la Grèce. « Ce qui se passait parmi les Grecs « (lit-on dans le Discours sur l'Histoire uni- « verselle) était une espèce de préparation à « la connaissance de la vérité. Leurs philoso- « plies connurent que le monde était régi par « un Dieu bien différent de ceux que le vul- « gaire adorait, et qu'ils servaient eux-mêmes « avec le vulgaire. Les histoires grecques font « foi que cette belle philosophie venait de i< l'Orient et des endroits où les Juifs avaient (c été dispersés; mais, de quelque endroit c( qu'elle soit venue , une vérité si importante « répandue parmi les gentils, quoique comte battue , quoique mal suivie, même par ceux « qui l'enseignaient, commençait à réveiller « le genre humain, et fournissait par avance « des preuves certaines à ceux qui devaient (( un iour le tirer de son ignorance. »
Mais lorsque la mission des philosophes destine's à conserver parmi les peuples quelque lumière de la religion naturelle eut été rendue inutile par la propagation de la religion révélée^ on ne vit plus de législateurs instituer des cités; et les anciennes républiques grecques furent soumises, avec le monde romain, au despotisme des empereurs. La liberté ne reparut que lorsque les rois barbares, conquérans de l'empire, furent baptisés par les evêques. Les nouveaux Etats eurent des assemblées polititiques^ où se faisaient les lois, o\i s'accordait l'impôt; tandis que le reste de l'univers était dans l'esclavage ou la barbarie. Cet ordre de choses n'a point changé depuis quinze siècles. Dans le Nouveau Monde comme dans l'Ancien, au delà des bornes des nations chrétiennes, on ne voit plus que l'état sauvage ou le despotisme. « C'est la religion chrétienne ( dit 31oncc tesquieu) qui , malgré la grandeur de l'empire « et le vice du climat, a empêché le despo- <c tisme de s'établir en Ethiopie , et a porté au « milieu de l'Afrique les mœurs de l'Europe et « ses lois... »
Cet accord de la religion chrétienne et de la liberté ne peut donc être contesté. Il est difficile de nier un fait gèo graphiquement démontré ; aussi nos philosophes, devenus législateurs, voulurent-ils détruire cette preuve de fait par d'autres faits; et, -en lygS, il firent voir ensemble la liberté de ce temps et le temple de la raison. Aujourdhui, ils se bornent à ne proscrire que la religion catholique, comme incompatible avec la liberté. Nous répondrons par quelques faits. IF .^.r:
En Angleterre , . Thomas Morus qui fut le plus illustre martyr de la leligion catholique, îV^ sous Henr{ VIII y avait eu le courage , éta^it membre de la chambre des communes sôuS The Life oj Henri Vil de parler le premier, et seul, contre Moore, by
ï'. Moore
\ établissement d un nouveau subside, et de le csq. , y. 36. faire refuser. .L'indignation que montra l'avide Henri Vil contre Thomas Morus ^ ne l'empêcha pas de faire rejeter un autre impôt au j^.^p. 53. commencement du règne de Henri VIII. L'on sait que rien ne fut plus lâche, plus vil, plus esclave que les anciens collègues de ce grand homme, lorsqu'ils eurent abandonné leur re-
( -^le )
ligion , pour éviter la colère (lu roi , ou pour profiter de la confiscation des abbayes.
Les trois anciens cantons de la Suisse , Schmts, Uri et Umlerwaldy sont catholiques, ils fournissent une garde suisse au pape , et ils n'ont pour tribuns que des capucins : ce sont cependant les peuples les plus libres de la confédération helvétique.
Lorsque les colonies anglaises se formèrent en république, il n'y avait que dix-sept mille catholiques. Il y en a aujourd'hui un million , et on y trouve des Jésuites , même dans la réy^ovea sidence du président , au siège de la législature, p. 197. âtr'faskmgton ; enfan un missionnaiçe a ete député, il y a deux ans, à la chambre des représentans.
/Cette incompatibilité de la religion catholique avec la liberté n'existe donc que dans les écrits des révolutionnaires français. Heureusement, à la différence de ce qui avait lieu daiis liotrâ patrie , vers le milieu du dernier siècle, nos premiers écrivains , M^l.deBonald et de Chateaubriand ^ et ceux qui marchent
( 217 ) immédiatement après eux, consacrent leurs talens au service* de la religion. Dès la première année du dix -neuvième siècle, M de Chateaubriand publia son grand ouvrage, où il montra l'union de tout ce qu'il y a de bon , de beau , d'utile parmi les hommes avec la religion chrétienne, et particulièrement avec la rehgion catholique, avec ses préceptes, ses cérémonies et ses missionnaires ; et, dans son écrit sur nos institutions, traduit et admiré par nos voisins ( la Monarchie selon la Charte ) , il a combattu avec de nouvelles armes ceux qui, depuis le retour des fils de saint Louis j ont redoublé de fureur contre le christianisme. « Cette haine de la religion (dit-il) est le ca- « ractère distinctif de ceux qui ont fait notre « perte, et qui méditent encore notre ruine. <c Ils détestent cette religion , parce qu'ils l'ont <c persécutée, parce que la sagesse éternelle et a la morale divine sont en opposition avec ce leur vaine sagesse et la corruption de leur « cœur. Jamais ils ne se reconcilieront avec ^ elle. Si quelques-uns d'entre eux montraient
« seulement quelque pitié pour un prêtre, (c tout le parti se croirait dégénère de ses ver- (( tus et menacé d'un grand malheur, Rome, c( au temps de ses mœurs , fut consternée de (c voir une femme plaider devant les tribuce naux : ce manque de pudeur parut à la (( république annoncer quelque calamité , et le a sénat envoya consulter l'oracle. »
J'oserais exprimer un vœu, c'est que dans l'édition de ses œuvres complètes que donne M. de Chateaubriand , il divise en deux pa4:*ties son livre la Monarchie selon la Charte : l'une contiendrait tout ce qui est relatif à l'histoire politique du temps où il le publia : l'autre renfermerait ses principes sur nos institutions , et formerait le véritable commentaire de la Charte de Louùi XVITI. Cet ouvrage serait précieux pour la France, et il serafct d'une grande utilité pour les rois et pour les peuples, dans les pays qui nous imitent : il offrirait même d'utiles conseils pour les Etats qui ont été assez heureux pour conserver l'ancienne forme de leur gouvernement.
Lorsque V Esprit des Lois parut , on répéta partout ce mot fameux : « Le genre humain « avait perdu ses titres : M. de Montesquieu c( les a retrouvés et les lui a rendus. » M. de Chateaubriand^ qui a eu sur ce grand homme l'avantage d'avoir été chargé de grandes ambassades, d'avoir occupé un ministère à l'époque la plus difficile, et d'avoir acquis ainsi ces connaissances pratiques qu'un ancien *iu"eait * Lucien.
. . , . Comment
si importantes pour celui qui écrit sur le gou- Hfautécrire vernement des Etats, apprendrait à une partie du monde à user sagement de ces titres , et à prendre toujours pour devise, dans les monarchies constitutionnelles , ces mots : la religion, le ROI et les libertés publiques (i).
(i) Deriiièi-es paroles ce la Préface générale des œuvres complètes de M. de ChAteauhriaivd ; Paris, ijSvfi.
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NOTES
Voy. p. 89. Suf g^5 mots : JLes publications séditieuses et blasphématoires ont {par l'effet des six actes de décembre 181 g) , presque entièrement disparu.
Je m'étais propos<5 de placer dans V Appendice de mon écrit , ceux de ces six actes qui ont pour unique objet la répression des crimes commis à l'aide de la presse ; l'un est intitulé : An actfor the more effectuai prévention and punishment of blasphemious and seditious lîbels. 3o december iSig-
L'autre : An act ta subject certain publications ta the duties of stamp upon news-papers^ and ta maie otlier régulations for restraining the abuses arising from the publication of blasphemious and seditious libels. 3o december 181 g.
Mais CCS lois forment sept pages grand in-4", petit caracrère, et la traduction en aurait ici rempli plus de trente , ce qui aurait été hors de toute proportion avec ce petit volume. Je suis convaincu que ceux qui seront chargés de préparer une loi sur la presse , ne trouveront pas ailleurs autant de lumières , et de si
adaptées à iiolre forme t\e ççouvernement et à notre position. Il est inutile de répéter que lorsqu'on pro- |K)se d'imiter les lois d'une nation voisine , c'est toujours avec les modifications que requièrent les mœurs différentes des deux pays.
Sur ces mots : Deux inventions modernes , Vimpri- roy.p.i65. merie et les postes.
J'ai mis les postes au rang des inventions modernes, skttendu que les postes établies par lés empereurs romains n'ayaient d'autre objet que le service du prince, et qu'une loi romaine défend aux gouverneurs des provinces de s'en servir sans un ordre exprès de l'empereur- Cette loi était exécutée sous les meilleurs princes, coninae on le voit par une lettre écrite à Trofon par Pline le jeune , étant gouverneur de Blthyuie. Ces postes n'avaient donc aucun rapport avec les postes modernes , ou pour parler exactement , elles avaient un objet tout opposé. Les postes , sous les empereurs romains , ne servaient qu'à l'exécutiœi prompte des ordres du prince. Chez nous, les postes portent tous les jours, d'un bout du royaume a l'autre, des critiques , des ordres du gouvernement , et quelquefois des exhortations à désobéir à ses ordres et
même aux lois. Il est évident que des tribunes si sonores, qui se reproduisent chaque matin , dans chaque ville, dans chaque bourg de la France, par le double moyen de l'imprimerie et de la poste, étant des choses nouvelles chez nous , et très récentes dans le monde , Pexercice de moyens si puissans doit être réglé par les lois organiques de l'article 8 de la Charte , de manière à conserver la liberté , toujours utile , et à réprimer la licence, toujours funeste.
A Athènes y lorsqu'un citoyen voulait monter à la tribune, le magistrat lui demandait : Avez-vous cinquante ans? A Sparte y un malhonnête homme qui voulait proposer un bon avis, ne pouvait le faire entendre au peuple que par l'organe d'un homme de bien. En France, un satellite de Robespierre , un régicide y un agent des plus secrètes tyrannies de Bonaparte f peuvent monter tous les jours à nos tribunes et se multiplier dans tous les lieux où arrive la poste. Ne faudrait-il pas prendre en quelque considération, sur ce sujet, /'esprit des institutions desfleux peuples les plus libres de l'antiquité?
( ^25 ) Sur ces mots : Traité de la connaissance des hommes. Voy- p. n8.
Dans le même temps que le Dauphin demandait un mémoire à M. de Malesherbes sur la librairie , il demandait de même , par un intermédiaire secret , au père Griffât ^ jésuite , un traité sur la connaissance des hommes. Ce religieux s'était fait connaître par une histoire de Louis XIII, la meilleure que nous ayons encore. Il envoya au Dauphin, en 17Ô8, l'ouvrage que ce prince lui avait ordonné de composer. On verra qu'il peint comme M. de Malesherbes l'état de la littérature à cette époque :
« Les termes de service et de serviteur du roi ne commencent à vieillir et à disparaître , que parce qu'ils expriment de vieilles idées et de vieux senti mens qui s'effacent; et ceux de patriote et de citoyen ne prennent le dessus que parce que les sentimens républicains et le goût du gouvernement populaire commencent à prévaloir.
« Si vous voulez remonter à la source d'un désordre si funeste et si général, vous la trouverez dans la licence effrénée de parler et d^ écrire, qui est montée , de nos jours, à son dernier période. On n'écrit presque plus que pour rendre la religion méprisable et la royauté odieuse....
« Quy a-t-il de plus aisé que d'imposer silence à tous ces impies : aucun d'eux ne voudrait être le martyr de ses sentimens. Tl n'en est pas de même des sectaires : ceux-ci sont animes et enhardis par une sorte de fanatisme , par un faux zèle de religion qui leur persuade que la cause qu'ils défendent est la cause de Dieu, et qu'ils seront récompensés dans l'autre rie des peines et des disgrâces auxquelles ils s'exposent : mais les incrédules qui ne craignent et n'espèrent rien dans l'autre monde qu'ils ne connaissent pas , craignent tout dans celai-ci. Dès qails croiront risquer leur fortune ou leur liberté en publiant leurs sentimens pervers, ils sauront les tenir cachés : ils n'aspirent point à la gloire du martyr; et, s'ils sont sûrs d'Oti'e punis, ils garderont le silence (i) »
11 est curieux devoir, dans cet ouvrage, les conseils que ce Jésuite donne à l'héritier du trône ; en les comparant aux accusations portées contre la congrégation que Ton dit dirigée par les Jésuites.
(( C'est un abus de croire que l'on honore là religion en préférant toujours ceux qui la pratiquent? à
' i) M. lie La Mothe , ëvêque d'Amiens, J'isail ver» le mâme
" ' ^ ' • ,:!Ti i •.
temps, dans une instruction pastorale : n Les livres les plus impies u sont imprimes sans le moindre risque et publiquement dJLile's. x
eux qui sont très éloignés de la pratiquer : au contraire , quand on voit des hommes qui font profession de piété, briguer ou recevoir des emplois dont ils s^ acquittent mal, leurs fautes et leur incapacité ne servent qu'à rendre la piété odieuse et la religion méprisable. Un prince ne doit jamais envisager que le bien de l'Etat , quand il s'agit de nommer à ces grandes places dont les fonctions contribuent nécessairement à sa prospérité ou à sa ruine , suivant qu'elles sont bien ou mal remplies. Qu'il tâche de trouver, s'il est possible, des gens qui réunissent les grands talens et les grandes vertus ^ mais s'il ne lui est pas possible d'en trouver, qu'il donne toujours la préférence au plus habile , quand même il ne serait pas le plus vertueux. Le marécluil de Saxe avait été élevé dans une fausse religion , et il passait pour n'en avoir aucune. C'était uti grand malheur pour lui. On n'eut égard qu'à ses talens quand on le mît à la tête des armées, et l'expérience a fait voir que l'on avait eu raison de le préférer à tous les autres, puisqu'il justifia celle préférence par ses victoires , et que l'on se croirait heureux de lavoir encore aujourd'hui (pendant k guerre de lyoj). Ijouis XI F^, sur la fin de son règne, pour avoir agi par d'autres principes, fit plusieurs choix dont il eut tout lieu de se repentir. On cessa
«l'employer le maréchal de Catinat , parce qu'on l'accusait d'être sans religion. Il fait son métier, disait madame de Maintenon ; mais il ne connaît pas Dieu. On aurait dû lui répondre : S'il ne connaît pas Dieu, il faut le plaindre ^ et puisqu'il fait son métier, il faut l'employer. — Le roi, ajoutait-elle, ri aime pas à confier ses affaires à des gens sans déi>otion : mauvaise maxime, si ces gens sans dévotion sont plus capables que d'autres de les conduire avec succès. Saint Louis ne raisonnait pas de la sorte quand ses armées étaient remplies de seigneurs dont il ne pouvait empêcher les désordres , et dont il ne laissait pas d'employer les talens. Lorsque votre grand-père (le duc de Bourgogne ) commandait en Flandre , il avait auprès de lui des conseillers sages et vertueux qui n'entendaient pas la guerre. Il suivit la maxime que madame de Maintenon avait inspirée à Louis XI P^;, li préféra leur avis à ceux de M. de f^e/idôme, (lu'i avait peut-être moins de piété que le maréq/ial de Catinat (a) > et sa campagne ne fut pas heureuse.... » Le Dauphin, en recevant cet ouvrage, écrivit au
(i") On sait que Catinat revint à la religion dans les dernier» lenijis de sa vie : il ne lirait plus que la Bible et les vies des hommes UIustrM do Pîutarque.
( 227 ) père Grijffet : « Je suis dans l'enchantement : vous « avez saisi à mervçille mes idées , et vous avez été « beaucoup plus loin. Votre ouvrage m'a autant amusé « qu'il doit m'etre utile : c'est tout dire. Je vous re- « merciéde votre peine , mais je ne la plaindrai point , « s'il me passe quelque chose par la tête ; car je m'en « ferais un scrupule. Vous pouvez comprer sur le « plus grand secret. » ' '' ''- -
J'ai r<<pporté ce long extrait de l'ouvrage du père Grifftl, parce qu'il est très peu connu. On y voit comment parlait au fils de Louis XJ^ un de ces hommes qui aujourd'hui sont traduits trois ou quatre fois, chaque matin 5 devant toute la France, tantôt comme des flatteurs et des corrupteurs des rois , tantôt comme des régicides, et toujours comnïe des hommes întolérans et persécuteurs. Cet ouvrage n'a été rendu public que sous le règne de Louis Xf^I (en '1777), et il fut publié par un autre Jésuite , le père de Querbeuf.
Voici comment M. de Lacretelle rapporte la première cause de la persécution contre les Jésuites dans la troisième édition de son Histoire de France, pendant le dix-huitième siècle ( publiée sous le gouvernement impérial , en 1812 ).
T. IV, p. 7, « Les Jésuites , et d'accord avec eux la reine , ses « filles, le Dauphin, la Dauphine et des seigneurs « respectés, épiaient toutes les occasions d'amener « Louis à un pieux repentir. Madame de Pompor- « dour, occupée à se défendre contre toute la famille « royale, voulut lui enlever le secours des Jésuites... « Elle avait déjà pris la résolution de les perdre , lors- « qu'elle se donna , dans le duc de Choiseuilj un as- « socié qui semblait partager avec elle la direction de « toutes les affaires. Ce ministre , pour lui donner un « gage de sa sincérité , ne craignait pas de braver l'hé- « ritier du trône, et bientôt tous les ennemis de la « favorite furent les siens. »
Ainsi ceux qui veulent encore persécuter ^les Jésoites, adoptent la cause de tous les auteurs de, la révolution, et celle d'une femme qui occasiona tant de malheurs à la France , et qui osa faire une guerre ouverte à la vertu même dans toutes les personnes de la famille royale.
POST-SCRIPTUM
Sur le dernier ouvrage de M. le comte de Montlosier, intitulé : Dénonciation aux Cours Royales relativement au Système religieux et politique , etc.
(( Il ne s'agit plus du procès qu'on fit aux « Jésuites en 1762, mais de Xsi procédure com- « mencée sous Néron contre les apôtres et (( leurs disciples. » C'est ainsi que je me suis exprimé plus haut, et c'est ce que Tient de Foy.p.ios. démontrer M, le comte de Montlosier : Si la contribution {pour la propagation de la foi) , que fai blâmée , dit-il , a pour objet d^envoyer bientôt à la Chine , au Japon, bien loin de nous , M. l'abbé Rauzan avec tous les missionnaires de Rouen et leurs confi'ères, ah! contribuons bien vite y contribuons tous : et si M. le gi'and-aumônier, qui dirige ce grand mouvement, veut nous faire le plaisir d'y aller avec eux, contribuons au double , nous aurons fait un bon marché.
Et ailleurs : Je ne puis dire de quelle pâte est composé M. le préfet de Rouen... Comment un préfet qui n'est pas tout-àfail stuplde a-t-il pu se dispenser^ aussitôt que ces prétendus apôtres lui sont arrivés, de les faire mettre bien commodément et bien respectueusement dans de bonnes chaises de poste , pour les reporter aux lieux qui les avaient envoyés.
Et plus loin : Si je voyais à Saumur cent mille hommes biejj armés , de la bande de Berton...ye ne serais pas plus effrayé pour ma religion, pour mon roi, pour ma patrie, que je ne le suis, dans ce moment, d'une multitude de saints évêques^ de bons prêtres^ de bons raya' listes ( leurs disciples). Voilà, suivantM. le comte de Montlosier , le hommes dangereux, les véritables ennemis. C'est précisément ainsi que Ton jnnales P^ï*l^it soiisNéron : « On commença (dit Tacite),
l.XV,c.45. j . . , . , •»/..•
' (c de se saisir de ceux qui s avouaient chrétiens y (( et ensuite, sur leur déposition, d'une milice titude immense qui fut moins convaincue (c d'avoir incendié Rome que de ^«ïr /^^e/2re <c humain : et à leur supplice on ajoutait la
<c rf^'m/on... )) Il est certain que ces chrétiens avaient le tort de vouloir desheurer * les ^Expression
empruntée
convives de Pétrone , les favoris de Néron , û« cardinal
' de nelz par
et tous ces sénateurs dont Juvénal nous ^^'^^^ll'""^^
peint les repas, a Ces chrétiens (dit un ami
« de Tacite)^ s'assemblaient avant le lever
« du soleil et chantaient, tour à tour, des Lettres de
Wint ,gouv.
« vers à la louante de Christ.... Ils s^euQdi- de Bythinie,
" à frajaa.
« geaint par serment , non à quelque crime , a mais à ne pas commettre de vol ni d'adulte tère, à ne point manquer à leur promesse, à « ne point nier un dépôt : après cela , ils « avaient coutume de se séparer et ensuite de « se rassembler pour manger en commun des « mets innocens—Cependant j'ai défendu toutes « sortes d'assemblées... » On voit que dans ce temps tout se passait chez les chrétiens comme à la mission de Rouen : on chantait des cantiques, ou écoutait les leçons d'une saine morale. On pourrait même y remarquer la. gamelle qui fournit à M. de Montlosier une de ses plus gracieuses images : car c'est à une gamelle générale qu'il compare les instructions adressées
au peuple par les missionnaires } tandis que y ajoute-t-il, la partie la plus considérable^ la plus importante^ la plus sensée, de la population urbaine... n'a de rapport avec les prêtres que comme on en a avec son médecin; popula~ tion qui va à la boutique des remèdes de l'ame, comme à celle des remèdes du corps ^ à son heure , à sa commodité, quand cela lui convient. Mais c'est précisément parce que saint Pierre et saint Paul ne voulurent pas attendre à Jérusalem que les Romains vinssent chercher à leur boutique les remèdes de l'ame, et qu'ils osèrent passer la mer pour porter ces remèdes jusque dans le palais de l'empereur, queiVeVo/z fît crucifier l'un et décapiter l'autre. Les missionnaires qui portèrent les remèdes de l'ame dans la Gaule, en Espagne, dans la Grande- Bretagne, eurent à peu près le même sort, et ils trouvèrent partout des ennemis presque aussi âpres que MM. Rauzan et Lowembruh en ont trouvé à Rouen. Ainsi, en condamnant ces deux missionnaires^ M. de Montlosier condamne tous les apôtres de la foi, même celui
qui, vers le milieu du troisième siècle, poiia dans les montagnes di Auvergne cette religion pour l'honneur de laquelle il déclare avoir fait son livre.
Il est vrai qu'il fait un reproche particulier aux missionnaires modernes, ainsi qu'à tous ceux qui ont prêché l'Evangile depuis le règne de Constantin , parmi lesquels il faut compter saint A.lhanase ^ saint Amhroise^ saint Jérôme j saint Augustin: c'est de recevoir l'appui de la puissance publique, et de laisser protéger le menu peuple , les vieillards et les femmes qui viennent les entendre , par le glaive de Constantin et des autres princes , enfans de l'Eglise : d'où il suit que pour satisfaire M. de Montlosier, un souverain , qui doit protéger ses sujets dans leurs maisons, dans leurs champs, sur la place publique , devrait, aussitôt qu'ds entrent dans un temple , les abandonner aux outrages, aux coups , même au glaive des impies ; et que, au mois de mai dernier, le Roi, fils de saint Louis, aurait du faire retirer ses ti'oupes de Rouen, pour que les brigands soudoyés par
les ennemis de la religion pussent consommer leurs ciiraes contre les missionnaires, contre le peuple qui écoutait leurs instructions, et que ^ même ils ne trouvassent aucun obstacle à faire sortir de la vjlle le pontife auquel M. de Montlosier souhaite un voyage au Japon.
C'est surtout dans le sermon de Bossuet sur V unité de l'Eglise que M. de Montîosier trouve les preuves de Y usurpation exercée par les prêtres., lorsqu'ils demandent pour les temples la protection de la puissance publique. D'après les autorités exposées et développées par Bossuet y il est établi (remarque M. de Montîosier) , « que la puissance a été donnée au roi , (( moins pour le gouvernement des choses du c( monde ^ que pour l'exécution des lois de l'E^ ^c glise. 11 y a, ajoute-t-il, à cet égard nombre « de textes. » Le plus remarquable de ces textes est dans une lettre du pape saint Gré- Trariiiciioii goire-le-Grand àVemnereur Maurice: « Sachez, ce ô grand empereur , que la souveraine puisce sance vous est accordée d'en haut, afin que «. la vertu soit aidée, que les voies du ciel
« soient élargies, et que l'empire de la terre « serve l'empire du ciel {ut terrestre regnum « cœlesti regno famuletur. » C'est cette dernière expression , répétée clans les capitulaires de nos rois, qui choque le plus M. de Montlosier : et c'est une des bases de sa dénonciation aux cours royales contre les prêtres, contre l'Eglise gallicane, dont Bossuet était l'organe, et contre toute l'Eglise. 11 aurait pu étendre sa dénonciation contre le genre humain, qui reconnaît un Dieu créateur, père et maître des hommes. Ainsi, le livre de M. de Montlosier a. offert une nouvelle preuve qu'en combattant la religion révélée , on est amené par les conséquences à attaquer même la religion naturelle. Son livre , qui s'adresse au public , étant terminé par une dénonciation au premier président, au procureur-général, enfin à tous les membres de la cour royale de Paris, plusieurs écrivains dévoués à la cause de la religion et de la monarchie se sont empressés de montrer tous les vices d'un pareil acte. Je me bornerai à joindre ici quelques observations.
L'accusation publique ^ en honneur chez les anciens peuples quand elle était fondée , très sévèrement punie lorsqu'elle était calomnieuse, a été successivement abolie par l'effet de la morale chrétienne , qui a pour premier objet d'établir l'union , la charité parmi les hommes, et d'éviter tous les motifs de haines et de vengeances privées. Dans toute la chrétienté , un ministère public est chargé de la poursuite des crimes. Les magistrats à qui ces graves fonctions sont confiées reçoivent pourtant des dénonciations écrites , mais seulement sur des registres secrets. M. de Montlosier a voulu renouveler parmi nous ces accusations publiques par lesquelles de ieunes orateurs, à Athènes et à Rome, ouvraient avec éclat leur carrière, sauf en courir toutes les chances. Le moderne accusateur dénonce au procureur-général, a comme 'i captieuse et attentatoire aux droits de la « couronne et aux lois de l'Etat, la déclara- « tion des évêques de France du 5 avril derc( nier. » Or, comme le journal officiel a fait connaître que les évêques ont déposé cet acte
( 257 ) entre les mains de Sa Majesté ^ il est difficile de comprendre comment ce même acte peut être dénoncé aux officiers du roi. M. de Montlosier^ en renouvelant les formes d'accusation des républiques antiques, pourrait paraître avoir oublié, pour un moment, quel est le gouvernement sous lequel nous vivons.
Cet acte des évêques de France , et l'existence d'une maison de Jésuites à Mont-Rouge, sont les seuls faits exprimés dans l'accusation. M. de Montlosier SL\ou\e , à la vérité , qu'il a une liasse de cinq cents faits, plus singuliers et plus ridicules les uns que les autres^ contre des prêtres d*un ordre inférieur; mais il a conservé cette liasse dans ses cartons. On ne peut donc discuter que la partie de la dénonciation qui concerne les Jésuites de Mont- Rouge. J'ai ^p^iGs''"** montré fort au long combien seraient peu fondées des poursuites légales contre cette société: je terminerai par quelques réflexions sur un sujet qui est reproduit chaque matin , sous toutes les formes.
'On dit qu'il y a trois mille élèves dans les
sept petits séminaires gouvernes par les Jésuites. De quel droit, dans un pays où le premier article de la loi constitutionnelle garantit V égalité des droits^ peut-on contester à trois mille pères de famille le droit de choisir les Instituteurs de leurs enfans? ISe sont-ils pas les maîtres, aj'ant à se de'cider entre les collèges et les petits séminaires, de préférer ces derniers, qui sont placés par nos lois sous le gouvernement immédiat des évéques?
Veut-on considérer ces prêtres comme formant une réunion religieuse ? On voit dans nos codes quelles conditions sont imposées à ces réunions :
CodePènal, « Nullc association de plus de vingt per-
art. rigi. i i i i / •
(c sonnes, dont le but sera de se reunir tous
(( les jours ou à certains jours marqués, pour
« s'occuper d'objets religieux, littéraires, po-
(( litiques ou autres, ne pourra se former
(( qu'avec l'agrément du gouvernement , et
« sous les conditions qu'il plaira à l'autorité
c( publique d'imposer à la société. »
,j; D'après l'article 5 de la Charte, a chacun
« professe sa religion avec une égale liberté , et <i obtient pour son culte la même protection. » Le gouvernement peut donc permettre l'ouverture (les temples, non-seulement à tous les cultes chrétiens, auxsociniensy aux quakers, aux piétiétes^ mais aussi aux sectateurs de Brama , de Confucius et de Mahomet. Voudrait-on l'obliger à faire une exception contre les prêtres qui appartiennent à la religion de l'Etat?
Aussi ces singulières invocations des lois ne sont- elles autre chose qu'un prétexte pour attaquer la religion catholique et la monarchie légitime. Ces dénonciateurs des Jésuites savent, avec ^Alemhert^ que cette société de prêtres Histoire de
, . , . „ la des truc.
qui cultivent toutes les sciences, en même des Jésuites, temps quiis pratiquent toutes les vertus, sont la phalange macédonienne qu'il importe à la raison de voir rompue et détruite. Ils espèrent, avec ce même philosophe, que les magistrats qui auraient proscrit les Jésuilés seraient trop éclairés^ trop citoyens, trop au nipeaif de leur siècle , pour souffrir qu'un autre fanatisme y succède.
( •2'iO )
Dans la perspective de la dispersion de ces Leiires à missionnaires^ ils voient, avec Voltaire^ tout
<rAleiiil)crt,
4 mai 1762. couleur de rose... et \g fanatisme écrasé. Mémoiresde Ils savcnt , avcc Champfort , que V autel et le
Marmontel,
trône sont deux arcs-boutans appuyés l'un sur
Vautre : que l'un d'eux soit brisé., et l'autre va
fléchir; et après un nouveau triomphe , ils
Séance de proclameraient, avec Condorcel, que la philo-
l'Ass. Icgis.,
ao avril sopMe avait préparé et enfanté la révolution.
Mais les chrétiens, les royalistes, se rappellent aussi ce qui s'est passé, lorsque \es philosophes sont parvenus à élever le temple de la raison y tant désiré par d'^lembert ; ils voient que les mêmes doctrines sont professées aujourd'hui, et encore par les mêmes hommes. S'il y a un régicide (1) qui fasse des livres de
(i) Plutarque rapporte que les Lacédémoniens haïrent de mort les assassins du roi ^gisj « estimant qu'il n'avait « onques été commis un si cruel , si malheureux , ni si « damnable forfait en Sparte, depuis que les Doriens « étaient venus habiter au Péloponèse. » A coup sûr, on n'aurait pas permis à ces régicides d'adresser la parole au
^oîitiqLi€ ou d'hisloire, on sait d'avance qu'à cluique page les Jésuites, les prêtres sont lii- Siiltés. il y'y a pas un agent du Directoire y un SSde de Bonaparte , un conspirateur du 'jo mars^ enfin un ennemi de la maison royale , qui ne parle ou n'écrive contre les missionnaires,<{i}c\i\ue, dénomination qu'ils portent, contre tous les prédicateurs de l'Evangile. Il est donc manifeste que c'est la guerre contre l'Eglise et l'Etat, contre l'aiitel et le trône, qu'on veut ^ encore recommencer.
Une observation se présentera à tous les esprits, en lisant l'écrit de M. de Montlosier : c'est la fidélité du parti philosophique à sa double doctrine. \y Alembert avait la charge de placer des instituteurs déistes , pyrrhoniens^ athées , dans toutes les grandes maisons de son parti; mais ils ne voulaient pas que les familles
peuple. Parcourez des yeux les tables de nos cabinets littéraires... quels progrès!! combien notre Ziierte' (qu'il ne faut pas attribuer à la Charte), surpasse celle de la
ville de I^cur^ne! !
chrétiennes eussent la liberté de faire eîercr ' leurs enfans par les Jésuites, lîs réclamaient n pour eux la liberté de parler et ^'écnre : et ils étalent ravis qu'on eût fait pendre un Jésuite Expression cl; un autre prêtre , pour avoir dit leur mot* sur
rfeVi'Itaiie,
*-»y. p. 186. l'jjtbbé Ckaziuelin. Leurs disciples, devenus les. paaîlres de la France, envoyèrent ri la mort ou dans les déserts de l'Amérique tous ceux qui osèrent dire leur mot surla Convention ou sur le Directoire; et voilà M. de Montlosier^ écrivant pour la liberté, qui s'écrie, au sujet de la mission * dfi Rouen : « Comment un préfet, qui n'est pas « tout- à-fait stupide, a-t-il pu se dispenser, « aussitôt que ces prétendus apôtres lui sont «i arrivés, de les faire metti^e bien commo- « dément et bien respectueusement dans de (c bonnes chaises de poste, pour les reporter « aux lieux qui les avaient envoyés. » M. de Montlosier aurait donc voulu que le préfet eut violé trois articles de la Charte : l'article 5 , relatif à la liberté des cultes; l'article 6, qui déclare que la religion catholique est la religion de l'Etat; et l'article 4, portant; « L;t
« liberté individuelle est également garantie, « personne ne pouv.inl être poursuivi ni arrêté a que dans les cas prévus par la loi et dans la <c forme qu'elle prescrit. » JNéanmoins , selon M. de Monilosier^ le préfet de Rouen aurait dû îa'ire arrêter M-, l'abbé Rausan, V emprisonner dans, une bonne, cliaise de poste , et le ramener de force ^ comquç un étranger turbulent, dans réalise çle S^i^tç-Geneyiève de Paris, qu'il dessert, et d'où. il était parti.
#J'ai cru devoir consacrer un chapitre de cet écrit à montrer l'accord de la religion et de la Ko/.p.aio. liberté. On en> ferait un excellent sur l'accord constant, nécessaire, de l'impiété et de la tyrannie. Quel despotisme, souvent horrible, toujours sans bornes, n'a pas éprouvé la France <Jepuis la pi-ise de la Bastille jusqu'à l'arrivée de Zjouîs Xf^IIl! M. de .^/o/z/Zo^i^r, prévoyant fjue sa. dénonciation nepourra pas être accueillie par les cours royales, espère cependant qu'elle ne sera pas sans fruit : « Elle provoquera in- « failliblement (dit-il), les pétitions d'un « railUon de citoyens, et , à la suite de ces
t< pétillons, une adresse respectueuse au Roi, « (le la part des deux Chambres.» M. de Montiosîer se trompera dans ses espérances : la France a appris, en 1793,011 mènent les écrivains qui provoquent la persécution contre les prêtres et qui propagent les doctrines impies.
Quant à ceux qui , n'ayant pas vu ces temps affreux, peuvent encore être séduits par la philosophw du dix-huitième siècle, nous leur citerons ces mots de J.-J. Rousseau : a Je ris M de ces peuples avilis qui , se laissant ameuter « par clés ligueurs, osent parler de liberté^ « sans même en avoir l'idée; et le cœur plein t( de tous les vices des esclaves , s'imaginent « que , pour être libres , il suffit d'être mutins. « Fière et sainte liberté ! etc. »
Si ce grand écrivain avait vécu vingt ans de plus ; pour être fidèle aux mêmes principes, il aurait pu dire : ce J'ai horreur de ces hommes
« corrompus qui s'imaginent que pouir
Kn être libres, il sufiil à'êive persécuteurs. »
FIN
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